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I - OBJET DE LA DEMANDE 
 

Les Communautés de Communes du Pays Chablisien et Entre Cure et Yonne ont fusionné au 1er janvier 
2017 ; elles constituent désormais la Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs qui compte 36 
communes pour une population de l'ordre de 16 000 habitants. 
 
La Communauté de Communes exerce la compétence « gestion des déchets ménagers et assimilés » 
(collecte et tri des déchets ménagers, encombrants et déchets verts) ; elle exploite à ce titre un réseau de 4 
déchèteries : Chablis, Maligny, Vermenton et Mailly-la-Ville. 
 
Dans le cadre d’une réflexion globale sur l’amélioration du service apporté aux usagers et la prise en 
compte des évolutions réglementaires de 2012, les élus de la Communauté de Communes ont engagé une 
réflexion sur la rénovation de ces quatre sites. 
 
Le présent dossier concerne la mise en conformité et l'extension du site de Vermenton. Ce dossier est 
rédigé conformément aux dispositions des articles R512.46.1 à R512.46.7 du Code de l’Environnement 
relatifs aux installations soumises à Enregistrement.  

 
 
Contenu du dossier d’Enregistrement  
 

Article R512.46.3 du Code de l’Environnement Localisation dans le dossier 

1° Identification de la personne morale : dénomination ou raison 
sociale, forme juridique, adresse du siège social ainsi que la qualité du 
signataire.  
 

Chapitre II 

2° Emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée. 
 

Chapitre III 

3° Description, la nature et le volume des activités que le demandeur 
se propose d'exercer ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature 
dont l'installation relève. 
 

Chapitre IV  

4° Une description des incidences notables qu'il est susceptible d'avoir 
sur l'environnement, en fournissant les informations demandées à 
l'annexe II. A de la directive 2011/92/ UE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement. 

Chapitre VI 
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Article R512.46.4 du Code de l’Environnement Localisation dans le dossier 

1° Carte au 1/25 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de 
l'installation projetée. 
 

Chapitre III - Figure 1 

2° Plan, à l'échelle de 1/2 500 au minimum, des abords de 
l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 100 mètres.  
 

Chapitre III - Figure 2 

3° Plan d'ensemble, à l'échelle de 1/200 au minimum, indiquant les 
dispositions projetées de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au 
moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains 
avoisinants, le tracé des réseaux enterrés existants, les canaux, plans 
d'eau et cours d'eau. Une échelle plus réduite peut, à la requête du 
pétitionnaire, être admise par l'administration. 
 

Chapitre IV - Figure 5 

4° Document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des 
activités projetées avec l'affectation des sols prévue pour les secteurs 
délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme 
ou la carte communale. 
 

Chapitre VIII.1 

5° Dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau, la 
proposition du demandeur sur le type d'usage futur du site lorsque 
l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné de l'avis du 
propriétaire ainsi que celui du maire ou du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d'urbanisme.  
 

Chapitre VII 
Annexe 5 

6° Le cas échéant, l'évaluation des incidences Natura 2000 dans les cas 
et conditions prévus par les dispositions réglementaires de la sous-
section 5 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre IV. 
 

Sans objet : site hors zone 
Natura 2000 

7° Capacités techniques et financières de l'exploitant. 
 

Chapitre II.5 

8° Document justifiant du respect des prescriptions applicables à 
l'installation en vertu du présent titre, notamment les prescriptions 
générales édictées par le ministre chargé des installations classées en 
application du I de l'article L. 512-7.  
 

Annexes 1 et 2 

9° Eléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la 
compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes 
mentionnés aux 4°, 5°, 17° à 20°, 23° et 24° du tableau du I de l'article 
R. 122-17 ainsi qu'avec les mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article 
R. 222-36 . 
 

Chapitre VIII 

 
 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834975&dateTexte=&categorieLien=cid
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II - IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 
 
Références réglementaires : 
Article R512-46-3 du C. Env. : « Il est remis une demande (…), qui mentionne : 

1°) s’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s’il s’agit d’une     personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire ; » 
 
Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : 

7°) Les capacités techniques et financières de l’exploitant. » 

 
 

II.1 - PERSONNE MORALE 
 

Raison sociale Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs 
  
Forme juridique EPCI - Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
  
SIRET 200 067 080 00016 
  
Signataire M. Dominique CHARLOT 

Président de la Communauté de Communes 
 
 

II.2 - COORDONNEES 
 

Adresse 
 
 
Contact 

2 rue du Serein 
BP65 
89800 CHABLIS 
 
 03 86 18 91 16 

 
 

II.3 - PERSONNE HABILITEE A TRANSMETTRE DES ELEMENTS 
 

Responsable du dossier Mme Marion DUFOUR 
Responsable Service Environnement 

  
Adresse 
 
 
Contact 

2 rue du Serein 
BP65 
89800 CHABLIS 
 
 03 86 18 91 16 
 marion.dufour.3cvt@gmail.com 
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II.4 - PRESENTATION GENERALE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Les Communautés de Communes du Pays Chablisien et Entre Cure et Yonne ont fusionné au 1er janvier 
2017 ; elles constituent désormais la Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs qui compte 36 
communes pour une population de l'ordre de 16 000 habitants. 
 

Tableau 1 - Communes et population 
 

Communes 
Population 
municipale1 

Communes 
Population 
municipale 

Ex-CC Pays Chablisien Ex-CC Entre Cure et Yonne 

Aigremont 76 
Deux Rivières* 

Accolay 409 

Beine 539 Cravant 854 

Béru 78 Bazarnes 416 

Carisey 368 Bessy-sur-Cure 187 

Chablis 2 291 Lucy-sur-Cure 222 

Chemilly-sur-Serein 156 Mailly-la-Ville 516 

Chichée 333 Mailly-le-Château 576 

Courgis 265 Prégilbert 197 

Fleys 184 Sainte Pallaye 120 

Fontenay-près-Chablis 140 Séry 106 

La Chapelle Vaupelteigne 92 Trucy-sur-Yonne 143 

Lichères-près-Aigremont 164 
Vermenton* 

Vermenton 1 363 

Lignorelles 185 Sacy 205 

Ligny-le-Châtel 1 306   

Maligny 796   

Méré 176   

Nitry 368   
Poilly-sur-Serein 285   
Pontigny 749   
Préhy 148   
Rouvray 412   
Saint-Cyr-les-Colons 444   
Varennes 311   
Venouse 308   
Villy 103   

Total ex-CC Pays Chablisien 10 277   
Total ex-CC Entre Cure et Yonne 5 314 

    

Total nouvelle CC Chablis Villages et Terroirs 15 591 
 *Nouvelles communes au 1er janvier 2017 

 
 

Comme tous les établissements publics, La Communauté de Communes est régie par le principe de 
spécialité. Elle ne peut intervenir que dans le champ des compétences qui lui ont été transférées par les 

                                                 
1 Population légale 2014 en vigueur au 1er janvier 2017 (Source INSEE : https://www.insee.fr) 
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Communes membres et à l’intérieur de son périmètre. Ce transfert de compétences emporte le 
dessaisissement des communes. Les compétences actuelles sont les suivantes :  
 

- Compétences obligatoires : Aménagement de l'espace communautaire, Développement 
économique, Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations Aménagement, entretien 
et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs, Collecte et 
traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

 

- Compétences optionnelles : Protection et mise en valeur de l'environnement, Politique du logement 
et du cadre de vie, Action sociale d'intérêt communautaire, Création, aménagement et entretien de 
la voirie d'intérêt communautaire, Création et gestion de maisons de service au public, 
Assainissement ; 

 

- Compétences facultatives : Aménagement numérique et territoire, Soutien à la vie associative, 
Transport scolaire à la demande, Gestion et modernisation de la fourrière animale, Construction, 
entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire, 
Aménagement et surveillance de zones de baignade d'intérêt communautaire, Travaux d'entretien et 
de maintenance pour le compte des communes et des syndicats, Itinéraire de randonnée : 
élaboration d'un schéma communautaire des sentiers de randonnées. 

 
La Communauté de Communes Chablis Villages est administrée par un Conseil communautaire composé de 
52 membres et 8 Commissions dont une Commission Gestion des Déchets.  
 
 

II.5 - CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 
 

II.5.1 - Moyens humains et services de la CC 
 
Les services communautaires sont organisés en Pôles placés sous la responsabilité de la Direction Générale 
des Services et sous l’autorité du Président de la Communauté de Communes.  
 
Au 1er janvier 2018, la Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs compte 63 agents répartis en 
4 pôles :  

- 1 pôle fonctionnel ressource : Finances, juridique et commande publique, ressources humaines et 
communication qui assurent le fonctionnement interne de l’institution ; 

 
- 3 pôles opérationnels en charge des différentes politiques publiques de la Communauté de 

Communes :  
- Pôle Environnement et services techniques ; 
- Pôle Politiques Educatives Territoriales ; 
- Pôle Services aux Territoires. 

 
 

II.5.2 - Pôle Environnement et Gestion des déchets 
 
Le Pôle Environnement est placé sous la responsabilité de Mme Marion DUFOUR. 
Le service de la Gestion des Déchets est placé sous la responsabilité de M. Emmanuel NTEPP. 
 
Dans le cadre de sa compétence globale "Gestion des déchets ménagers et assimilés", les services de la 
Communauté de Communes sont les suivants : 

1. La collecte des ordures ménagères résiduelles (OMR) réalisée en porte à porte - Service en 
régie ; 
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La fusion de la CC du Pays Chablisien et de la CC Entre Cure et Yonne étant toute récente, le coût du service 
Déchets pour la CC Chablis Villages et Terroirs n’est disponible que sur la seule année 2017. 

 

 Dépenses 2017 Recettes 2017 

 Fonctionnement  Investissements Fonctionnement  Investissements 

Budget Décharge  700,53 € 5 729,30 € 0,00 € 0,00 € 

Budget Déchèteries  469 793,27 € 39 028,70 € 64 056,89 € 0,00 € 

Budget Divers déchets  242 107,92 € 0,00 € 1 700 741,55 € 0,00 € 

Budget ISDI  1 216,97 € 8 009,50 € 890,00 € 0,00 € 

Budget OM  660 999,36 € 21 122,01 € 16 837,55 € 0,00 € 

TOTAL 
1 374 818,05 € 73 889,51 € 1 782 525,99 € 0,00 € 

1 448 707,56 € 1 782 525,99 € 

     

 Financement du service 2017  

 Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères 

1 683 937,00 €  

 Redevance Spéciale 14 243,68 €  

 Collecte des cartons professionnels 225,00 €  

 
Vente de matériaux  

(déchèteries et collectes sélective) 
84 120,31 €  

 TOTAL 1 698 405,68 €  

     
 

Pour le financement des projets de Chablis et de Vermenton, la CC Chablis Villages et Terroirs a sollicité des 
subventions auprès de  

- L'Etat  - Dotation d’Equipement en Territoire Rural (DETR) ;  
- L’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME). 

Elle aura par ailleurs recours à l’emprunt. 
 
Plan de financement pour les deux projets Chablis et Vermenton 
 

Investissements déchèteries Chablis et Vermenton       

Installations fixes         545 459 

Etudes préalables         12 950 

Maîtrise d'œuvre, sécurité, imprévus         56 535 

Travaux HT         614 944 

TVA   20,00%     122 989 

Total TTC         737 933 

            

Financement des deux projets           

Subventions  DETR  43% de  614 944 € 267 200 

  ADEME 65% de  12 950 € 8 400 

FCTVA   16% de  737 933 € 121 050 

Emprunt         341 282 

Total TTC         737 933 
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III - EMPLACEMENT DU SITE 
 
Références réglementaires : 
Article R512-43-3 du C. Env. : « Il est remis une demande (…), qui mentionne : 

2°) L’emplacement sur lequel l’installation doit être réalisée ; » 
 

Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : 

1°) Une carte au 1/25 000 (…) sur laquelle sera indiqué l’emplacement de l’installation projetée ; 
2°) Un plan, à l’échelle de 1 /2 500 au minimum, des abords de l’installation jusqu’à une distance qui est 

au moins égale à 100 m (…) » 

 

III.1 - ADRESSE ET IMPLANTATION 
 

Région Bourgogne Franche-Comté 
 

Département Yonne 
 

Commune Vermenton (89270) 
 

Adresse ZI Les Plantes Basses 
Rue des Bourres 
 

Lieu-dit Les Plantes Basses 
 

Parcelles AD309 et AD315 
 

Surface de 
l'installation 

2 848 m² dont 808 m² d'extension 

 

[Carte de localisation reportée en page suivante] 
[Extrait cadastral reporté en page 13] 

 
La Communauté de Communes est propriétaire des parcelles. 

 
 

III.2 - ABORDS 
 

Le site est localisé en zone industrielle.   
Ses abords immédiats sont :  

- Au nord  ancien site d'Atelier Médical ; 
- A l'est RN6 et cultures ; 
- Au sud atelier de menuiserie générale ; 
- A l'ouest rue des Bourres qui dessert le site. 

 
L'habitation le plus proche est localisées 130 m au nord du site, le long de la RN6. 

 



  

 

Phase : Enregistrement Affaire n° :         1549  
Date : 02/2018 Echelle :  1/25000 
Source : IGN Geoportail 
 Agence Bourgogne 

Franche Comté 

18 rue de la Chartreuse 
BP 50351 
21209 BEAUNE CEDEX 
 03 80 24 09 43    
 bfc@tecta-ing.com 

 

Communauté de Communes 
Rue du Serein 
89800 CHABLIS 
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FIGURE 1 - LOCALISATION 
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FIGURE 2 - EXTRAIT CADASTRAL ET ABORDS 
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IV - PRESENTATION DE L’INSTALLATION 
 
Références réglementaire s :  
Article R 512-46-3 du Code de l’Environnement : « …, il est remis une demande… qui mentionne :  
 3°) la description, la nature et le volume des activités que le demandeur se propose d’exercer ainsi 
que la ou les rubriques de la nomenclature dont l’installation relève. » 

 
 

IV.1 - NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES 
 

IV.1.1 - Vocation de l’installation 
 
Le projet des élus de la Communauté de Communes consiste à : 

- Mettre en conformité réglementaire les installations existantes par rapport aux arrêtés de 
prescriptions de mars 2012 ; 

- Etendre le site afin de disposer de 4 bennes à quai supplémentaires. 
 

Initialement, les sites de Chablis et Maligny desservaient les communes de la CC du Pays Chablisien ; les 
sites de Vermenton et Mailly-la-Ville desservaient les communes de la CC Entre Cure et Yonne. Avec le 
regroupement des deux collectivités, les 36 communes adhérentes sont désormais indifféremment 
rattachées aux 4 déchèteries ; seuls les temps et distances de parcours peuvent favoriser un site par 
rapport à l’autre.  
 
Ainsi, il est prévisible que la déchèterie réaménagée desservira comme actuellement les habitants et 
activités professionnelles implantées sur l'ex-territoire de la Communauté de Communes Entre Cure et 
Yonne ; la population rattachée au site de Vermenton est estimée à 3 500 habitants (Cf tableau 3 et figure 3 
suivants). 
 

 

  



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  15 sur 103 
 

Tableau 2 - Population rattachée au site de Vermenton 
 

Communes 
Population 
municipale  

Site de 
Vermenton 

Site de 
Mailly-la-

Ville 

Site de 
Chablis 

Site de 
Maligny 

  

Ex
-C

C
 d

u
 P

ay
s 

C
h

ab
lis

ie
n

 

 Aigremont                  76    20 35 13 27   

 Beine                539    35 39 11 11   

 Béru                  78    32 47 13 20   

 Carisey                368    48 60 23 14   

 Chablis             2 291    28 43 4 11   

 Chemilly-sur-Serein                156    25 40 11 21   

 Chichée                333    27 42 6 17   

 Courgis                265    22 37 6 20   

 Fleys                184    32 47 10 15   

 Fontenay-près-Chablis                140    35 50 10 9   

 La Chapelle Vaupelteigne                  92    35 46 10 7   

 Lichères-près-Aigremont                164    16 31 9 24   

 Lignorelles                185    40 47 16 7   

 Ligny-le-Châtel             1 306    41 50 17 3   

 Maligny                796    37 52 13 2   

 Méré                176    42 57 18 10   

 Nitry                368    14 31 15 31   

 Poilly-sur-Serein                285    25 39 13 26   

 Pontigny                749    47 49 22 10   

 Préhy                148    19 33 6 20   

 Rouvray                412    44 46 25 12   

 Saint-Cyr-les-Colons                444    15 30 10 24   

 Varennes                311    45 54 15 7   

 Venouse                308    43 45 23 11   

 Villy                103    38 50 13 4   

Ex
-C

C
 E

n
tr

e
 C

u
re

 e
t 

Y
o

n
n

e
 

 Accolay                409    6 14 24 39   

 Bazarnes                416    10 10 29 44   

 Bessy-sur-Cure                187    8 13 27 42   

 Cravant                854    9 16 23 37   

 Lucy-sur-Cure                222    7 14 26 41   

 Mailly-la-Ville                516    19 2 37 52   

 Mailly-le-Château                576    23 4 41 56   

 Prégilbert                197    11 8 30 45   

 Sacy                205    11 25 19 34   

 Sainte Pallaye                120    10 9 28 43   

 Séry                106    15 4 34 49   

 Trucy-sur-Yonne                143    15 5 34 49   

 Vermenton             1 363    3 17 15 36   

  Population rattachée 3 508 1 806 5 132 5 146 15 591 

  Temps de parcours moyen pondéré 6 5 7 7 7 
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Figure 3 - Territoire rattaché au site de Vermenton 
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IV.1.2 - Catégorie des déchets acceptés 
 
Les catégories de déchets acceptés sur le site sont présentées dans le tableau suivant : 
 

Tableau 3 - Nature des déchets acceptés sur le site 

 
 

 

IV.1.3 - Apports attendus 
 
En 2015 et 2016, le tonnage collecté sur le site de Vermenton était de l'ordre de 1 200 tonnes.  

 
La mise aux normes et l'extension du site ne devraient pas avoir d’effet notable sur la quantité globale de 
déchets amenés à transiter sur le site. La multiplication des bennes devra permettre d’affiner le tri des 
déchets et d’améliorer le taux de réutilisation et de recyclage.  

 
Les apports attendus sont donc estimés à 1 200 tonnes annuelles. La répartition est reprise dans le tableau 
suivant. 

 
Tableau 4 - Répartition des tonnages actuellement collectés et apports attendus 

 

  

 Moyenne des apports 
2015 et 2016 (t/an)  

 Répartition moyenne 
%  

Divers Non Recyclables 430 36% 

Inertes 370 31% 

Déchets verts 234 19% 

Ferraille 65 5% 

Cartons 44 4% 

DEEE 41 3% 

DDSM* 16 1% 

Total 1201  
*Dont huiles minérales, huiles alimentaires, ampoules et néons, batteries 

 

 
Le site accepte par ailleurs les textiles, le verre, les pneumatiques, les cartouches d'encre. 

 

Rq : avec la mise en place de la benne DEA et la filière bois, le tonnage DNR devrait diminuer au profit de 
ces deux nouveaux flux. Le tonnage global tous flux confondus ne devrait cependant pas évoluer de façon 
significative. 
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IV.1.4 - Capacité de stockage du projet 
 

Tableau 5 - Capacité de stockage  
 

 Mode de stockage 
Capacité actuelle Capacité future 

Nbre Cap. Maxi Nbre Cap. Maxi 

D
é

ch
et

s 
N

o
n

 D
an

ge
re

u
x 

Benne à quai 30 m3 - Déchets non inertes 3 90 m3 7 210 m3 

Benne à quai 12 m3 - Déchets inertes 1 12 m3 1 12 m3 

Benne hors quai 30 m3 - Déchets non inertes 1 30 m3 - - m3 

Benne hors quai 16 m3 - Déchets non inertes 2 32 m3 1 16 m3 

Bennes 30 m3 sur rampes - Tampon ou pleine 1 30 m3 2 60 m3 

Stockage extérieur DEEE 1 30 m3 - - m3 

Local DEEE - -  1 80 m3 

Total DND    225 m3   380 m3 

D
é

ch
e

ts
 D

an
ge

re
u

x 

Colonne huile minérale  1 1 t 1 1 t 

Fût huiles végétales 200 l 1 0,2 t 1 0,2 t 

Caisse lampes RECYLUM 1 0,15 t 1 0,15 t 

Caisse néons RECYLUM 1 0,2 t 1 0,2 t 

Fût COREPILE - 270 l 2 0,6 t 2 0,6 t 

Caisse croco (aérosols, phytosanitaires, solvants, 
bases, filtres)  

6 0,3 
t 

6 0,3 
t 

Caisse-palette liquide - 900 l 1 0,5 t 1 0,5 t 

Caisse-palette pâteux - 900 l 2 1 t 2 1 t 

Caisse-palette emballages vides - 900 l 6 0,5 t 6 0,5 t 

Caisse-palette batteries - 600 l 1 0,3  t 1 0,3  t 

Caisse-palette Autres - 900 l 2 1  t 2 1  t 

Vrac GEM Froids  0,5 t  0,5 t 

Vrac Ecrans (conteneurs grillagés)  0,5 t  0,5 t 

Total DD    6,8 t   6,8 t 
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IV.2 - AMENAGEMENTS GENERAUX 
 

Accès et entrée 

 

Situation actuelle 
Le site est accessible depuis la rue des Bourres.  
L'unique accès au site est équipé d'un portail fermé à clé en dehors des 
périodes de fonctionnement du site. 
L’ensemble du site est clos (hauteur 2 m) et équipé d’un portail fermant à 
clé. La clôture est doublée d’une haie parfaitement entretenue. 

 

Projet 
Aucune modification en dehors de la mise en place d'un contrôle d'accès par 
badge et barrières levantes. 

 
 

Zone d'accueil 

 

Situation actuelle 
La déchèterie dispose d’un local de gardiennage d'une surface de 18 m². 
Il comprend un bureau et des sanitaires. 
Ce bâtiment est de type modulaire. 
 

Projet 
Déplacement du local de gardiennage. 

 
 

Voirie 

 

Situation actuelle 
Toutes les aires de circulation sont revêtues d'enrobés et délimitées par des 
bordures de trottoir permettant la collecte des eaux pluviales de 
ruissellement.  
Les aires de dépôts des bennes et conteneurs sont bétonnées. 
 

Projet 
Traitement identique des nouvelles voies de circulations et nouvelles aires 
de stockage des bennes. 

 
 

Eclairage 
 

Situation actuelle 
Le site dispose d'un mât d'éclairage avec projecteurs. 
 

Projet 
L'éclairage actuel sera complété de nouveaux mâts. 

 
 
 

IV.3 - RESEAUX 
 

L'ensemble du site est raccordé aux réseaux publics :  
- Electrique ; 
- Téléphonique ; 

- Alimentation en eau potable : Selon l'article 30 de l'arrêté du 26 mars 20122, le raccordement au 
réseau AEP sera complété d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être 
polluée dans le réseau. 

                                                 
2 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à Enregistrement sous la 
rubrique 2710.2  
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Gestion des eaux usées 
Les eaux usées de l'installation seront traitées sur place sur une station d’épuration compacte dont la 
conformité réglementaire et la pose seront contrôlées par le SPANC. Cette solution est admise par le 
règlement de la zone UE du Plan Local d'Urbanisme (article UE4). 
 
Gestion des eaux pluviales 
Les eaux pluviales collectées sur le site (voiries et toitures) seront traitées sur un nouveau 
débourbeur/déshuileur sans déversoir d’orage et rejetées comme aujourd'hui dans le réseau eaux pluviales 
de la zone industrielle.   

 
 

IV.4 - OUTILS DE COLLECTE 
 

Organisation des 
quais 

 

Situation actuelle 
La déchèterie actuelle comporte : 

- Un quai fixe en U accueillant 4 bennes collectant les divers non 
recyclables, les déchets verts, les inertes et la ferraille ; 

- Deux bennes 16 m3 hors quai permettent la collecte des cartons ; 
- Une benne 30 m3 hors quai pour compléter la collecte des Divers Non 

Recyclables. 
Une benne tampon 30 m3 est stockée sur une rampe en bout de quai. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet 
Le quai existant sera complété d’un quai en configuration linéaire destiné à 
recevoir 4 bennes.  
Une seule benne 16 m3 restera hors quai pour la collecte des cartons. 

 
Un dispositif de protection anti-chute sera mis en place au droit de chaque 
benne à quai (hors benne à gravats) : un garde-corps sera constitué d’une 
rehausse du mur de quai de 0,8 m minimum de manière à garantir une 
protection conforme à la norme NF P01-012. 
Pour la benne à gravats, une solution de rehausse de dallage permettra de 
réduire la hauteur de chute et de supprimer le garde-corps de manière à 
faciliter les déchargements gravitaires. 

Bennes 16 m3 
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Local DDSM Situation actuelle 

Les DDSM sont actuellement stockés dans un local qui ne répond pas aux 
prescriptions de l’arrêté ministériel du 27 mars 2012. 
Ce local de 21 m² est par ailleurs trop petit pour prendre en compte la filière 
EcoDDS. 
 
En dehors de dispositions constructives du local, les DDSM sont collectés et 
stockés dans de bonnes conditions (caisses-palettes étanches et bien 
identifiées, affichage des consignes de risques et des interdictions d'accès et 
de fumer). Présence d'un extincteur à portée de main. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet 
Le projet prévoit la construction d'un nouveau local d’une surface au sol de 
30 m² et d’une hauteur de 3 m. Ce local sera conforme aux prescriptions de 
l’arrêté type du 27 mars 2012 relatif aux installations de collecte de déchets 
dangereux soumises à Déclaration (Cf chapitres IV.4 et IV.5 suivants).  

 
 

Ressourcerie 

 

Situation actuelle 
Filière inexistante actuellement. 
 

Projet 
Le projet envisage la mise en place de cette filière dans l'actuel local 
DDSM. Bien que les objets collectés en ressourcerie ne soient pas à 
considérer comme des déchets, ce local sera adapté pour être conforme 
aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 (Cf chapitres IV.4 
et IV.5 suivants). 
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Local DEEE 

 

Situation actuelle 
Les DEEE sont actuellement stockés en extérieur.  
 

 
 

Projet 
Le projet prévoit la collecte des DEEE dans un autre local existant qui sera 
adapté pour être conforme aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 26 
mars 20123 (Cf chapitres IV.4 et IV.5 suivants). 

 
 
 

Collecte des huiles 
minérales 

 

Situation actuelle 
Les huiles minérales sont collectées dans une borne aérienne double peau 
placée en partie haute du quai.  
La borne est posée sur un dallage béton étanche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Projet 
La borne actuelle sera conservée. 
Elle sera complétée d'un auvent pour la protéger des intempéries 
conformément à l'article 7.4 de l'arrêté ministériel du 27 mars 2012. 

 
 

Autres moyens de 
collecte 

 

En complément des déchets collectés en bennes et des déchets évoqués 
ci-avant, la déchèterie permet la collecte du verre, des textiles et des 
déchets ménagers recyclables. La collecte se fait en colonnes d'apport 
volontaire positionnées en haut de quai. 

 
 

  

                                                 
3 Arrêté relatif aux installations soumises à Enregistrement au titre de la rubrique 2710.2 
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IV.5 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DES LOCAUX DDSM, DEEE ET 

RESSOURCERIE 
 

[Annexe 9 - Procès-verbal de caractérisation du produit FERMACELL FIREPLAN A1] 
[Annexe 10 - Justificatif de désenfumage] 

 

IV.5.1 - Local DEEE et local ressourcerie 
 

A. Dispositions constructives actuelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Actuel local DDSM reconverti en future Ressourcerie 

- Bâtiment modulaire d’une surface au sol de 21 m² ; 
- Dallage béton étanche ; 
- Parois et plafond réalisés en panneaux sandwich ; 
- Parois intérieures doublées de panneaux bois ; 
- Fermeture par grille métallique permettant la ventilation 

naturelle du local et son désenfumage. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Futur local DEEE 

- Bâtiment ossature bois d’une surface au sol de 46 m² ; 
- Dallage béton étanche ; 
- Soubassement périphérique en parpaings sur 3 façades puis 

bardage bois jusqu’en toiture ; 
- Pas de quatrième paroi : appui direct sur le local DDSM ; 
- Charpente bois et toiture bac acier ;  
- Ouverture de 5 m² (pas de porte) permettant la ventilation 

naturelle du local et son désenfumage. 
 

 
B. Adaptations nécessaires 

 
La mise en conformité des futurs locaux DEEE et Ressourcerie concernera leur caractéristique de réaction 
au feu selon l’article 13 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 qui dispose que les locaux doivent être 
conçus en matériaux A2s2d0 c’est-à-dire incombustibles. 
 
L’adaptation de l’existant consistera à doubler toutes les faces intérieures (dont plafond) de plaques 
FERMACELL de référence FIREPANEL A1 d’épaisseur 12,5 mm assemblées à sec par agrafage.  
Matériau incombustible (plaques de plâtre fibré), le produit FIREPANEL A1 garantit par ailleurs une 
structure résistance au feu R15. Les propriétés de résistance au feu du produit FIREPANEL A1 ont fait l’objet 
d’un procès-verbal de caractérisation et de classement. Ce produit et le respect de sa mise en œuvre sur le 
site de Vermenton seront précisés dans le Dossier de Consultation des Entreprises pour le marché de 
travaux. 
 
Concernant le désenfumage des locaux (article 14 de l’AM du 26 mars 2012) DEEE et Ressourcerie, les 
surfaces utiles à l’évacuation des fumées sont respectivement de 1,4 m² et 2,1 m² soit 3% et 10 % de la 
surface des locaux. Aucune adaptation au désenfumage ne sera nécessaire. 
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IV.5.2 - Local DDSM à construire 
 
Les DDSM seront stockés dans un nouveau local réalisé en maçonnerie traditionnelle :  

- Les murs seront en agglomérés de ciment d’épaisseur 0,20 m jusqu’en sous-face de toiture et la 
maçonnerie intérieure sera laissée apparente : 
 Parois conformes à l’article 2.2 de l’AM du 27/03/2012 : matériau A2s2d0, structure R15 et 

REI120 assurés ; 
 

- Le sol sera réalisé en dallage béton étanche incombustible avec forme de pente orientées vers 
l’intérieur du local et regard borgne étanche (288 l de capacité) pour le pompage d’éventuelles fuites 
de DDSM : 
 Sol conforme à l’article 2.2 de l’AM du 27/03/2012 : matériau A1fl et à l’article 2.6 : local 

DDSM formant rétention complète en cas de pollution répandue accidentellement ; 
 

- La couverture sera réalisée en bac acier galvanisé fixée sur pannes bois ; le plafond sera doublé de 
plaques FERMACELL de référence FIREPANEL A1 d’épaisseur 12,5 mm assemblées à sec par agrafage. 

 Toiture conforme à l’article 2.2 de l’AM du 27/03/2012 ; 
 

- Mise en place d’une porte métallique 3.00x2.50m à double vantaux type grille à cadre métallique et 
barreaudage métallique :  

 Surface d’évacuation des fumées (2,1 m² soit 6,6 % de la surface du local : Cf annexe 10) 
suffisante au désenfumage du local selon article 2.2 de l’AM du 27/03/2012 ; 

 
- Grilles de ventilation hautes et basses en façade arrière ; 

 Ventilation (grille + porte barreaudée) conforme à l’article 2.4 de l’AM du 27 mars 2012 ; 
 

- Installation électrique ATEX :  
 Installation conforme à l’article 4.3 de l’AM du 27/03/2012. 

 
 

[Plan des locaux et plan des façades reportés en pages 26 et 27] 
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Incombustible 
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IV.6 - REGLEMENTATION 
 

IV.6.1 - Rubriques de la nomenclature ICPE 
 

Référence réglementaire : 
Article R512-46-3 du C. Env. : « Il est remis une demande (…) qui mentionne : 

3°) La description, la nature et le volume des activités que le demandeur se propose d’exercer ainsi que la 
ou les rubriques de la nomenclature dont l’installation relève » 

 
Site existant actuellement sous le régime de la déclaration : récépissé en date du 10 février 2003. 

 
Tableau 6 - Classement ICPE du site réaménagé 

 

Rubrique Intitulé Caractéristique de l’installation Régime 

2710.1b Installation de collecte de déchets apportés 
par leur producteur initial. 
1 - Collecte des déchets dangereux. La 

quantité de déchets susceptible d’être 
présente dans l’installation étant :  

a. Supérieure ou égale à 7 tonnes (A) 
b. Supérieure ou égale à 1 tonne mais 

inférieure à 7 tonnes (D) 

La capacité de stockage des Déchets 
Dangereux des ménages inférieure à 

7 tonnes. 

Déclaration 
avec 

contrôle 
périodique 

2710.2b Installation de collecte de déchets apportés 
par leur producteur initial. 
2 - Collecte de déchets non dangereux. Le 

volume de déchets susceptibles d’être 
présent dans l’installation étant :  

a. Supérieur ou égal à 600 m3 (A) 
b. Supérieur ou égal à 300 m3 mais 

inférieur à 600 m3 (E) 
c. Supérieur ou égal à 100 m3 mais 

inférieur à 300 m3 (D) 

La capacité de stockage de déchets 
non dangereux sera de l'ordre de 

400 m3 

Enregistre
ment 

 
La déchèterie sera soumise à : 

- Déclaration au titre de la rubrique 2710.1 pour l’accueil de déchets dangereux ; 
- Enregistrement au titre de la rubrique 2710.2 pour l’accueil de déchets non dangereux. 

 
[Annexe 6 - Preuve de dépôt Déclaration Initiale rubrique ICPE n°2710.1b] 

 

IV.6.2 - Communes concernées par la procédure d'Enregistrement 
 
Les communes concernées par le rayon de 1 km autour de la déchèterie pour la consultation du public 
sont :  

- Vermenton (89270) 
- Deux-Rivières (89270) 

 
 
 
 
 



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  30 sur 103 
 

IV.6.3 - Code de l'urbanisme 
 
Le projet prévoit : 

- Le déplacement du local bureau ; 
- La construction d'un nouveau local de stockage des Déchets Dangereux Spécifiques des 

Ménages (32 m²) ; 
- La construction de murs de quai. 

 
Conformément aux articles L 421.1 et R421.14a du livre IV du Code de l’Urbanisme, ces opérations sont 
soumises à permis de construire. 

 
« Article L421-1  
Les constructions, même ne comportant pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance 
d'un permis de construire. » 
 

« Article R421-14  
Sont soumis à permis de construire les travaux suivants, exécutés sur des constructions existantes, à 
l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires :  

a) Les travaux ayant pour effet la création d'une surface de plancher ou d'une emprise au sol 
supérieure à vingt mètres carrés ;  

b) … ; » 
 

[Annexe 7 - Copie du récépissé de dépôt de permis de construire] 
 
 

IV.7 - PRINCIPE D’EXPLOITATION 
 

IV.7.1 - Accueil et gardiennage 
 

Les jours et horaires d’ouverture sont indiqués sur un panneau placé à l’entrée du site et régulièrement 
rappelés aux usagers dans le cadre des opérations de communication assurée par la Communauté de 
Communes. 

 
Pendant les heures d’ouverture au public, le site est gardé en permanence. Le personnel de gardiennage 
assure :   

 
 L’accueil des usagers :  

- Enregistrement de la carte d'accès de l'usager ; 
- Information des usagers sur les déchets acceptés et refusés ainsi que sur les filières 

(traitement ou valorisation) ; 
- Orientation des usagers vers les zones de dépôt adaptées à leurs déchets ; 
- Régulation du flux de véhicules aux heures de pointe ; 
- Réponse aux situations d’urgence (incendie, accident…) ; 
- Faire appliquer le règlement intérieur ; 

 

 La surveillance des contenants et la gestion des DDSM 
- Surveillance du remplissage des bennes et gestion du parc de bennes en fonction des 

différents apports, types de déchets et quantités déposées ; 
- Mise en conformité des bennes en retirant, à l’aide d’une perche, les erreurs de tri ; 
- Sécurité des zones de dépôts de déchets lors des enlèvements ; 
- Stockage et tri des DDSM dans les locaux spécialement dédiés. 
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En dehors des heures d’ouverture, l’accès à la déchèterie est interdit aux usagers. Le portail ainsi que tous 
les locaux (gardiennage et stockage) sont fermés à clé.  

 
Formation du personnel 
Le gardiennage restera assuré en régie.  
Un plan de formation reste à mettre en place par la Communauté de Communes concernant : 

- Le risque lié à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y compris le risque 
d’incompatibilité ; 

- Le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ; 
- La conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ; 
- Les déchets et les filières de gestion ; 
- Les moyens de protection et de prévention ; 
- Les gestes et postures lors de la manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 
- Les formalités administratives et contrôles à réaliser sur les déchets entrants, les chargements 

sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site. 
 
 

IV.7.2 - Mise en œuvre du tri et de la valorisation 
 

A l’arrivée de chaque usager sur le site, le personnel s’assure que les déchets apportés sont conformes à 
ceux acceptés sur l’installation et vérifie que les déchets sont déchargés dans les bennes ou contenants 
adaptés. 

 
Pour orienter leurs dépôts de déchets non dangereux, les usagers disposent de panneaux indicatifs 
(pictogrammes) placés au droit de chaque contenant. 

 
Concernant les déchets dangereux spécifiques des ménages, ceux-ci sont pris en charge par le personnel, 
seul habilité à pénétrer dans le local de stockage des DDSM. Les DDSM apportés dans des contenants 
(bouteilles, bidons) sont déposés dans des caisses-palettes étanches, en fonction de leur nature. Il n'est 
procédé à aucune manipulation (transvasement, regroupement, …) de déchets sur le site. Les produits sont 
laissés dans leur contenant d’origine. 
Seules les huiles minérales peuvent être vidées directement par les usagers dans la colonne spécifique.  

 
L’enlèvement des bennes et le vidage des contenants sont déclenchés sur simple demande du personnel. 
La durée de stockage des DDSM n’excède pas trois mois (actuellement, les DDSM sont enlevés une fois par 
semaine). 

 

Tableau 7 - Filières de traitement et filière REP 
 

Filières de traitement 

Type de Déchets Filière Site de traitement 

Divers Non Recyclables ISDND Site SUEZ à Sauvigny-le-Bois (89) 
- Arrêté Préfectoral d’autorisation du 15/07/1998 et 

arrêtés complémentaires des 31/07/2006, 24/07/2012, 
23/10/2014, 20/08/2015, 03/04/2017, 04/01/2018, 
05/07/2018 

Déchets Verts Compostage 

Cartons Recyclage 

Gravats ISDI 

Ferraille Recyclage 
Site YONNE RECYCLAGE/SOTRIBAT à Venoy (89) 

- Arrêté préfectoral du 29 décembre 2010 

DDSM Valorisation 
TRIADIS à Etampes (91) 

- Arrêté préfectoral du 16 juin 2017 
 

[Annexe 8 - Copie des arrêtés préfectoraux] 
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Filières REP 

Type de Déchets Eco-organismes Type de Déchets Eco-organismes 

DEEE Ecologic Textiles Eco-textiles 

Lampes  Recylum DEA Eco-Mobilier 

Pneumatiques Aliapur DDSM EcoDDS 

Piles Corepile   

 
 

IV.7.3 - Entretien du site 
 

Le site est très bien entretenu par le personnel de gardiennage : ramassage des envols de déchets légers, 
ramassages des éventuels dépôts sauvages en entrée de site, déneigement et salage des accès en hiver. 
Les locaux de stockage et d'accueil sont régulièrement balayés. 
Les déchets tombés en bas de quai sont systématiquement enlevés lors de la rotation des bennes (par le 
transporteur). 
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IV.8 - POLITIQUE ET ORGANISATION DE LA SECURITE SUR LE SITE 
 

IV.8.1 - Organisation générale de la sécurité sur l’installation 
 
Aménagement du site et des accès 
Une clôture de 2 m de haut ceinture le site. La clôture sera complétée sur la zone d'extension. 
La déchèterie est accessible dans de bonnes conditions, y compris pour les véhicules de secours. 
La circulation sur le site se fait en sens unique.  
Les voies de circulation et aires de déchargement des déchets sont entièrement revêtues. 
 

[Plan des girations reporté en page suivante] 
 
Etablissements de consignes de sécurité 
Des consignes générales de sécurité seront établies et affichées dans le local de gardiennage de la 
déchèterie. Elles porteront notamment sur : 

- L'interdiction de fumer à proximité des zones de dépôt des déchets dangereux ; 
- Les mesures à prendre en cas de chute ou fuite d’un récipient ; 
- La conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident et les procédures à suivre pour la mise en 

sécurité des installations (vannes d’isolement du site sur le réseau d’eaux pluviales pour 
confinement) ; 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone des services d'incendie et de secours ; 
-  Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

 
Les interdictions seront rappelées par panneaux et ces consignes générales seront régulièrement rappelées 
au personnel dans le cadre des programmes de formation. 

 
 

IV.8.2 - Prévention des risques liés à la circulation sur site 
 

Les véhicules qui fréquentent l’installation peuvent s'avérer initiateurs de phénomènes dangereux du type 
incendie ou pollution des sols et des eaux en cas de déversement accidentel de carburant ou de fluides.  

 
Différentes mesures et consignes permettront de prévenir le risque d'accident de la circulation : 

- L'accès au site sera rigoureusement contrôlé ; 
- Les règles de circulation sur le site seront affichées (panneaux) ; 
- Les consignes de sécurité seront communiquées à chaque chauffeur en charge des 

enlèvements (protocole de sécurité pour les opérations de chargement/déchargement) ; 
- Le sens de circulation sera balisé (marquage au sol) ; 
- Les aires de circulation et de manœuvres seront régulièrement entretenues par balayage ; 
- La vitesse de circulation sur le site sera limitée ; 
- Le personnel sera tenu de s'approcher des véhicules en fonctionnement de façon 

perpendiculaire à leur orientation ; 
- L'interdiction d'accès des usagers au bas de quai sera signalée par panneau. 
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IV.8.3 - Prévention du risque incendie 

 
En plus des consignes de sécurité et des consignes d'exploitation, la prévention du risque incendie est 
assurée par les moyens suivants : 

 
Plan de localisation des risques 
Certains déchets acceptés sur le site ont un caractère combustible et présentent un risque incendie. Il s'agit 
essentiellement de déchets encombrants, de déchets végétaux, de cartons, de bois, des pneumatiques... 
Les zones à risque incendie sont recensées et localisées sur un plan.  
 
Le risque incendie et l’interdiction de fumer seront clairement signalés par panneaux. Les consignes de 
sécurité seront établies, affichées dans le local de gardiennage et le personnel sera formé à l’application de 
ces consignes. 

[Plan de localisation des risques reporté en page 37] 
 
Dispositions constructives des locaux DDSM, DEEE et ressourcerie 
Ces trois locaux seront conçus (DDSM) et adaptés (DEEE et ressourcerie) avec des matériaux incombustibles 
conformément aux arrêtés ministériels de 27 et 26 mars 2012. 
(Cf chapitre IV.5 du présent dossier] 

 
Moyens de lutte contre l'incendie 
Le site est actuellement équipé de 3 extincteurs conformes et vérifiés :  

- 1 extincteur local DEEE ; 
- 1 extincteur local DDSM ; 
- 1 extincteur au niveau du bureau. 

 
La défense extérieure contre l’incendie (DECI) est assurée par la présence de deux poteaux publics : 

 

N° poteau Adresse Distance au site Débit 

Poteau n°19 Rue des Bourres 200 m 82 m3/h 

Poteau n°17 
Rue des Jardins, angle rue des 
Bourres 

<400 m 102 m3/h 

 
Demande d’aménagement de la prescription de l’article 21 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 
La localisation des deux poteaux incendie ne permet pas de respecter la distance maximale de 100 m entre 
le risque incendie et la défense extérieure contre l’incendie (DECI). 
Toutefois, au regard des débits garantis (supérieurs aux débits imposés par la réglementation) et de l’avis 
favorable du SDIS 89 rendu le 07/08/2018, la Communauté de Communes sollicite un aménagement de la 
prescription concernant la distance maximale d’éloignement de 100 m. 
 

[Annexe 11 - Avis DECI du SDIS rendu le 07/08/2018]  
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Figure 9 - Localisation des poteaux incendie publics 

Les moyens de secours externes sont fournis par le Centre de Secours de Vermenton. 
 
 

IV.8.4 - Prévention des pollutions des eaux et des sols 
 
Risque de pollution par un produit toxique 
Le risque d'une pollution accidentelle par un produit toxique sera réduit : 

- Le volume des contenants apportés par les usagers pour ce type de produits est limité (bidons de 1 
à 5 litres en général) ; 

- Le stockage des déchets se fait dans leur contenant d’origine (1er niveau de rétention et de 
ségrégation des produits) ; 

- Le dépôt des contenants se fait dans des caisses-palettes étanches spécialement dédiées (2ème 
niveau de rétention et de ségrégation) ; 

- Les caisses-palettes sont doublées d’une bâche (3ème niveau de rétention) ; 
- Le sol du local des DDSM est réalisé en dallage béton étanche avec formes de pente orientées vers 

l’intérieur du local et regard borgne permettant de recueillir facilement les produits 
accidentellement épandus (4ème niveau de rétention) ; 

- Seul le personnel est autorisé à déposer les déchets dans le local (personnel formé à la ségrégation 
des déchets dangereux) ; 

- Le dispositif de collecte des huiles minérales est un conteneur aérien double paroi placé sur dallage 
béton étanche et abrité des intempéries par auvent ; 

- L’ensemble des aires de circulation est revêtu d’enrobés ; 
- Un kit d’absorption permet de recueillir rapidement les produits épandus 

 

200 m 
PI n°19 

PI n°17 



PI 34b 

 

Agence Bourgogne 

Franche Comté 

18 rue de la Chartreuse 

BP 50351 

21209 BEAUNE CEDEX 
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 bfc@tecta-ing.com 

 

Phase : Enregistrement   
 

Affaire :  n° 1549 
 

Date : 02/2018 
 

Source : TECTA 
 

Echelle : Sans échelle 
 

 

DECHETERIE INTERCOMMUNALE  

FIGURE 10 - PLAN DES RISQUES  

Communauté de Communes 
Rue du Serein 
89800 CHABLIS 
 

 
 

COMMUNE DE VERMENTON 

Département de l'Yonne 

Maître d’Ouvrage 

Bureau 

Entrée/sortie 
unique 

Séparateur 
hydrocarbures 

2 vannes 
d'obturation 

Huiles 

Ressourcerie 
DEEE 

Risque incendie 

Risque d’écoulement ou de déversement accidentel 

Equipements de sécurité 

Clôture et portail 

Extincteurs 

DDSM 

Pneumatiques 

Cartons 



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  38 sur 103 
 

Risque de pollution par les eaux d'extinction incendie 
Ce risque est réduit.  
 
Deux vannes de coupures seront placées en amont du débourbeur/déshuileur pour permettre la fermeture 
du réseau de collecte des eaux pluviales. 
 
Le volume nécessaire pour le confinement des eaux d’extinction est estimé à 148 m3 sur la base de la note 
technique D9A4. Ce volume sera retenu sur la voirie de bas de quais du site :  

- 72 m3 dans la fosse du quai existant ;  
- 76 m3 dans la fosse de l'extension. 

 
[Annexe 4 - Plan de localisation des volumes de rétention incendie] 

 

 
 
 

IV.8.5 - Prévention du risque foudre 
 

Par ses effets directs ou indirects, la foudre est à l'origine d'incendies, d'explosions ou de 
dysfonctionnements dangereux dans les installations classées. Les dégâts liés à la foudre concernent la 
destruction de matériel, la mise hors service de matériels électriques et l'amorce d'un début d'incendie. 

 
La mise à la terre de toutes les installations et équipements métalliques (locaux et mâts d’éclairage) sera 
vérifiée. 

                                                 
4 « Guide pour le dimensionnement des rétentions des eaux d’extinction », édité par le Centre National de Prévention et de 
Protection (CNPP), la Fédération Française des Sociétés d’Assurances (FFSA) et l’Institut National d’Etudes de la Sécurité Civile 
(INESC). 

Besoins en m
3
/h

Durée prise en 

compte en heure
Volume total

Lutte incendie 

extérieure
60 2 120

0

0

0

0

0

Surface de drainage 

m²
10 l/m

2 Volume total

Volume lié aux 

intempéries
2 848                        0,01 28,48

Stocks de liquides Pas de stock de liquides 0

148

Document technique D9A de dimensionnement des rétentions des eaux d'exticntion

Volume d'eau d'extinction

RIA Pas de RIA

Mousse Pas de solution moussante

BESOIN TOTAL DE RETENTION (m
3
)

Brouillard d'eau Pas de brouillard d'eau

Lutte incendie 

intérieure

Sprinkleurs Pas de sprinkleurs

Rideau d'eau Pas de rideau d'eau
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V - RESPECT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 
 

Référence réglementaire : 
Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 

les pièces suivantes : 
8°) Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l’installation en vertu du présent 

titre, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées en 
application du I de l’article L.512-7. Ce document présente notamment les mesures retenues et les 
performances attendues par le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions ; … » 
 
Le site est soumis :  

- A déclaration au titre de la rubrique ICPE n°2710.1 : Collecte des déchets dangereux ; 
- A enregistrement au titre de la rubrique n°2710.2 : Collecte des déchets non dangereux. 

 
La conformité des conditions d’accueil et de stockage des Déchets Non Dangereux aux prescriptions de 
l’arrêté du 26/03/2012 relatif aux installations soumises à enregistrement au titre de la rubrique 2710.2 est 
reportée en annexe 1. 

 
La conformité des conditions d’accueil et de stockage des Déchets Dangereux aux prescriptions de l’annexe 
I de l’arrêté du 27/03/2012 relatif aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 2710.1 est 
reportée en annexe 2. 
 
La Communauté de Communes sollicite un aménagement de prescription concernant : 
 

- Les articles n°32 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 et n°5.2 de l’arrêté ministériel du 27 mars 
2012 (séparation des eaux pluviales de toiture et des eaux pluviales de voirie) ; le justificatif à 
cette demande d'aménagement est repris en page 44 du présent dossier ; 
 

- L’article 21 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 (défense extérieure contre l’incendie 
implantée à moins de 100 m du risque) ; le justificatif à cette demande est repris en page 35 du 
présent dossier. 
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VI - IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX  
 

VI.1 - LES EAUX CONTINENTALES 
 

VI.1.1 - Contexte hydrogéologique 
 

D’après le portail d’accès aux données sur les eaux souterraines5, le secteur appartient au bassin 
d’alimentation de la nappe Calcaires kimmeridgien-oxfordien karstique entre Yonne et Seine (code MES 
3307).  

 
Objectif qualité SDAGE 
 

Bon Etat Chimique à l’échéance 2027 
Bon Etat Quantitatif à l’échéance 2015 

Les paramètres en cause de non atteinte de l'objectif sont les pesticides et les nitrates. 
 

Le site est en dehors de tout périmètre de protection de captage.  
 
 

VI.1.2 - Contexte hydrologique 
 
Le projet est implanté sur le bassin versant de la Cure appartenant lui-même au bassin versant de l'Yonne. 

 
La Cure coule 350 m à l'Ouest du site. 

 
La rivière n’est concernée par aucun périmètre de SAGE. 

 
Objectif qualité du la Cure SDAGE6  Bon Etat Chimique à l’échéance 2015 
      Bon Etat Ecologique à l’échéance 2015 

Bon état à l’échéance 2015 
 

La qualité de la Cure est suivie au niveau de la station d'Accolay (code station : 03034000) implantée à 
environ 3 km en aval de la déchèterie. 
Les données disponibles7 indiquent  

- Une qualité écologique moyenne en 2007 et 2011 ; 
- Une très bonne qualité chimique en 2007 et 2011. 

 
 
 

  

                                                 
5 www.ades.eaufrance.fr   
6 SDAGE 2016-2021 du bassin Seine-Normandie 
7 http://www.eau-seine-normandie.fr/  
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 Figure 11 - Réseau hydrographique8 

 

 

VI.1.3 - Zone inondable 
 
 

La commune de Vermenton est concernée par le Plan de Prévention du Risque Inondation par 
débordement de la Cure9 secteur de Vermenton  approuvé par arrêté du 23 mai 2016. 
 
Le site actuel et son extension projetée sont en dehors du zonage réglementaire du PPRI. 

 

                                                 
8 Extrait IGN Géoportail 
9 http://www.yonne.gouv.fr 



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  42 sur 103 
 

 
 

Figure 12 - Extrait carte du zonage réglementaire du PPRI (sans échelle) 

 

 

VI.1.4 - Impacts et mesures 
 

Impact sur la 
ressource en eau 

 

Il n’y a aucun prélèvement dans les milieux hydriques superficiel ou 
souterrain. 
 L'impact quantitatif sur la ressource en eau est nul. 
 

Pour information. 
Il n'est pas fait usage d’eau dans le mode d’exploitation d'une déchèterie. 
L’eau sur le site est uniquement utilisée pour les besoins sanitaires du 
personnel et ponctuellement pour le lavage des mains des usagers. Le 
lavage à l'eau de la voirie ou du dallage est exceptionnel.  Le site est pour 
cela raccordé au réseau d'alimentation en eau potable ; un dispositif 
évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée dans le 
réseau sera mis en place. 

 
 
 
 
 

Déchèterie 
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Gestion des eaux 
industrielles 

La déchèterie n’étant pas une activité consommatrice d’eau, il n’y a pas 
de rejet d’effluent liquide industriel. 

 
 

Gestion des eaux 
usées sanitaires 

 

Les eaux usées de l'installation se réduiront aux eaux sanitaires du 
personnel. Elles seront traitées sur place sur une station d’épuration 
compacte dont la conformité réglementaire et la pose seront contrôlées 
par le SPANC. Cette solution est admise par le règlement de la zone UE du 
Plan Local d'Urbanisme (article UE4). 

 
Collecte des eaux 
pluviales 

 

Les eaux pluviales ruissellant sur les toitures, les dallages et les voiries de 
l’ensemble du site sont actuellement collectées dans un réseau unique 
spécifique. Ce réseau sera étendu au projet d'extension. 

 
 

Traitement des 
eaux pluviales 

 

Les eaux pluviales ruisselant sur l’installation transiteront par un 
nouveau dispositif de traitement (pour prendre en compte les nouvelles 
surfaces imperméabilisées de la zone d'extension) composé d’un 
décanteur et d’un déshuileur d’une capacité de 15 l/s, sans déversoir 
d’orage.  
L’appareil sera de classe 1 (taux de rejet inférieur à 5 mg/l) et conforme 
aux normes NF EN 858-1 et NF EN 858-2. 
 
Afin de garantir une efficacité maximale, ce dispositif sera vidangé 
régulièrement. Les boues seront alors pompées par un prestataire 
spécialisé et acheminées vers une unité de traitement autorisée. 

 
 

Rejet des eaux 
pluviales 

 

Le dimensionnement du futur dispositif de traitement associé à un 
régulateur de débit en amont assurera un débit de rejet de 15 l/s dans 
le réseau eaux pluviales de la zone industrielle soit un débit inférieur à 
celui généré sur le site actuel (42 l/s) selon la méthode superficielle et 
pour une pluie d’occurrence décennale.  
Le besoin d’écrêtement est évalué à 18 m3 pour une pluie d’occurrence 
décennale ; la régulation se fera aisément dans la fosse du bas de quai 
en U qui offre une capacité de 109 m3. La vidange du bas de quai U est 
effective en 1 heure. 
 

[Annexe 3 - Dimensionnement du bassin de régulation des eaux 
pluviales] 
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Demande de dérogation aux articles n°32 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 et n°5.2 de 
l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 
La réglementation impose une séparation du réseau de collecte des eaux pluviales non polluées (= 
eaux de toitures) du réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d’être polluées (=eaux de 
voiries et dallage). 
 
Compte tenu des éléments suivants :  
 

1. Les surfaces de toitures (117 m²) sont négligeables au regard des surfaces de voiries et 
dallages (1 886 m²) : le volume d’eau collecté sur les toitures est donc négligeable par 
rapport au volume d’eau collecté sur les voiries ; 

 
2. Le débit de rejet des eaux pluviales du site (voiries, dallages et toitures) dans le réseau de 

la zone industrielle est actuellement de 41 l/s (l’actuel séparateur à hydrocarbures étant 
équipé d’un déversoir d’orage, il n’y a pas de régulation des eaux pluviales vers le réseau 
collectif) ; 

 
3. Dans le cadre du projet, ce débit de rejet sera réduit à 15 l/s grâce à la mise en place d’un 

nouveau séparateur hydrocarbures sans déversoir d’orage (l’écrêtement des eaux se fera 
dans la fosse du bas de quai en U) ; 

 
4. Les eaux pluviales de toiture ne sont pas considérées comme des eaux polluées ; 

 
il peut être considéré, malgré la collecte en réseau unique des eaux pluviales de toitures et des eaux 
pluviales de voiries et dallages, que les conditions de gestion de l’ensemble des eaux pluviales du site 
seront améliorées par rapport à la situation existante :  
 

- Par la protection du réseau collectif en réduisant le débit de rejet de 42 l/s à 15 l/s ; 
 

- Par un meilleur traitement des eaux pluviales avant rejet puisque le séparateur sans 
déversoir d’orage traitera 100% des eaux pluviales (le séparateur actuel étant équipé 
d’un déversoir d’orage ; il est estimé que seulement 20% du débit de ruissellement sont 
traités avant rejet). 

 
Dans ces conditions, la Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs sollicite la 
possibilité de déroger aux articles 32 et 5.2 des arrêtés ministériels des 26 et 27 mars 2012 en 
conservant l’actuel réseau unique de collecte des eaux pluviales de toitures et des voiries. 
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VI.2 - MILIEUX NATURELS 
 
Référence réglementaire : 
Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : 
10°) L’indication, s’il y a lieu, que l’emplacement de l’installation est situé dans un parc national, un parc 
naturel régional, une réserve naturelle, un parc naturel marin ou un site Natura 2000.  
 

6°) Le cas échéant, l’évaluation des incidences Natura 2000 dans les cas et conditions prévus par les 
dispositions réglementaires de la sous-section 5 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre IV. » 
 

 

VI.2.1 - Contexte scientifique et réglementaire 
 
Aucun périmètre de Parc National ou Parc Naturel Régional (PNR), de Réserve Naturelle Nationale ou 
Régionale (RNN ou RNR), de Zone d'Importance pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) ou de zone 
couverte par un arrêté de protection biotope n'a été identifié sur la commune de Vermenton et ses 
communes limitrophes. 
Les zones protégées les plus proches sont renseignées dans le tableau suivant. 
 

Tableau 8 - Zones naturelles protégées identifiés dans le secteur de la déchèterie10 
 

N° Site Nom du site 
Distance avec la 

déchèterie 

Inventaires patrimoniaux 

ZNIEFF II – 260 014885 Vallée de la Cure du Réservoir du Crescent à Vermenton 
Site inclus dans le 

ZNIEFF 

ZNIEFF I - 260 008529 
Boisements et vallées du bord de la Cure entre 
Vermenton et Lucy-sur-Cure 

50 m Ouest 

Réseau Natura 2000 

ZSC - FR2600962  
Pelouses associées aux milieux forestiers des plateaux de 
Basse Bourgogne 

5,8 km Sud/Ouest 

ZSC - FR2600974 
 

Pelouses et forêts calcicoles des côteaux de la Cure et de 
l'Yonne en amont de Vincelles 

5,1 km Nord/Ouest 

 
ZNIEFF de type II n°260014885 « Vallée de la Cure du Réservoir du Crescent à Vermenton » 

Surface : 17 019 ha 
Le paysage est composé de massifs boisés, de pelouses, de fourrés, de landes, de cours d'eau, de ripisylves 
et de prairies bocagères. Ce site est d'intérêt régional pour la diversité de ses milieux avec les espèces de 
faune et de flore qui y sont inféodées. Sont recensés :  

1. Des milieux ouverts selon la nature des sols et de leurs usages : végétations des fentes de rochers 
siliceux et calcaires, végétations des éboulis calcaires, pelouses sur rochers calcaires, pelouses 
arides et semi-arides sur sols calcaires, prairies de fauche sur sols sains, différents types d'ourlets 
herbacés, landes sèches sur sols siliceux. Diverses espèces déterminantes pour l'inventaire ZNIEFF y 
ont été observées avec par exemple l'Armoise blanche, plante des pelouses calcaires arides, le 
Liseron cantabrique, plante des pelouses arides, la Lunetière lisse, plante des rochers, la 
Troncatelline d'Arcy, escargot endémique des pelouses sèches de la vallée de la Cure, la Coronelle 
lisse, reptile des milieux chauds, la Mélitée des Digitales, papillon des pelouses sèches, le Faucon 
pèlerin, rapace nicheur ; 

 

                                                 
10 http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/ 
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2. Les vallons et les vallées comprennent les habitats humides suivants : aulnaies-frênaies bordant les 
cours d'eau, végétations aquatiques des cours d'eau, ourlets humides et mégaphorbiaies, 
végétations amphibies des berges de cours d'eau, sources d'eau alcalines ou acides selon la 
géologie, aulnaies marécageuses, prairies de fauche, prairies humides pâturées. Les cours d'eau et 
leurs abords accueillent diverses espèces déterminantes pour l'inventaire ZNIEFF avec Brachyptera 
braueri, insecte plécoptère indicateur de la bonne qualité des eaux des fleuves et des rivières, 
l'Agrion de mercure (libellule), la Mulette épaisse (moule), indicatrice des cours d'eau de taille 
moyenne et de bonne qualité, le Chabot et la Lamproie de Planer, deux poissons indicateurs d'une 
bonne qualité d'eau ; 

 
3. Compte-tenu de la nature des sols, de l'exposition des parcelles, de l'alimentation en eau et du 

traitement forestier appliqué, divers types d'habitats forestiers coexistent avec de la hêtraie-
chênaie en Morvan, de la hêtraie-chênaie sur sols neutres ou peu acides, de la tiliaie-érablaie de 
ravin sur sols acides ou calcaires, de la hêtraie sur les adrets calcaires, de la chênaie-frênaie sur sols 
riches et parfois humides, de la chênaie-charmaie sur terrains peu acides, argileux ou siliceux, 
parfois humides, de la chênaie pubescente sur adrets calcaires, de la chênaie sessiliflore sur sols 
acides ou sur sols siliceux bien exposés, de la chênaie-charmaie sèche sur terrains calcaires. Des 
espèces déterminantes pour l'inventaire ZNIEFF évoluent dans ces milieux comme le Grand 
Capricorne (insecte xylophage), la Fétuque des bois (plante forestière), la Doronic à feuilles 
cordées, la Bacchante, papillon forestier ; 
 

4. Par ailleurs, les mares prairiales sont importantes pour un cortège faunistique déterminant pour 
l'inventaire ZNIEFF avec par exemple le Triton crêté, amphibien d'intérêt européen en régression 
en Bourgogne du fait de la disparition des mares et de la mise en culture engendrant la 
déconnexion des populations ; 

 
5. Enfin, les cavités du site et plus particulièrement les grottes d'Arcy-sur-Cure, hébergent 

d'importantes colonies de chauves-souris d'intérêt européen en hibernation, notamment le Grand 
rhinolophe, le Petit rhinolophe, le rarissime Rhinolophe euryale. 
 

La préservation de ce patrimoine dépend :  
- De l’absence de dérangement au niveau des parois rocheuses ; 
- D’un élevage extensif respectueux des milieux prairiaux, des cours d’eau, des zones humides et des 

haies ; 
- D’une gestion forestière à base de peuplements feuillus et de traitements adaptés aux conditions 

stationnelles conservant les milieux annexes : clairières, lisières, milieux humides, ripisylves et 
cours d’eau…  

Il convient en outre de maintenir le régime hydraulique des cours d'eau, sans seuils ni enrochement des 
berges, et en respectant les ripisylves. 
Une restauration (débroussaillage) et un entretien (pâturage, fauche) des pelouses permettraient de 
contrecarrer leur évolution en boisement et leur perte d’intérêt pour la faune et la flore. 
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Figure 13 - Inventaires patrimoniaux (Extrait IGN Géoportail) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 14 - Réseau Natura 2000 (Extrait IGN Géoportail) 

 ZNIEFF I 
 
ZNIEFF II 

 

Déchèterie 

Déchèterie 

 ZSC 
 

FR2600962 - Pelouses associées aux milieux 
forestiers des plateaux de Basse Bourgogne 

FR2600974 - Pelouses et forêts calcicoles des côteaux de 
la Cure et de l'Yonne en amont de Vincelles 
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VI.2.2 - Impact et mesures 
 

Référence réglementaire : 
Article R414-19 du C. Env. : « I. la liste nationale des documents de planification, programmes ou projets 
ainsi que des manifestations et interventions qui doivent faire l’objet d’une évaluation des incidences sur un 
ou plusieurs sites Natura 2000 en application du 1° du III de l’article L.414-4 est la suivante : ...  
29° Les installations classées soumises à enregistrement en application de l’article L.512-7 du code de 
l’environnement, dès lors que ces installations sont localisées en site Natura 2000. 

 

Dans le cas présent, le projet soumis à enregistrement se trouvant en dehors de tout périmètre de zone 
Natura 2000 ne nécessite pas de faire l’objet d’une évaluation d’incidence Natura 2000. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
➢ Impact sur les habitats naturels et la flore 
La surface visée par le projet d’extension de la déchèterie relève de l’habitat référencé 87.1 Terrains en 
friche d’après la typologie Corine Biotope.  
 
La ZNIEFF de type II n°260014885 est caractérisée par des habitats11 tels que : 

- Annexes des cours d’eau : boisements alluviaux et marécageux, communauté à Reine des prés, 
Lisières humides ;  

- Des habitats boisés à forestiers : hêtraie, lisières forestières, fruticée à Buis ou à Genevriers 
communs, chênaies-charmaies ; 

- Mais aussi des habitats à tendance xéro à mésophiles : landes à Genêt et Callune, pelouses médio-
européennes sur débris rocheux, pelouses calcaires semi-arides à très sèches, éboulis, falaises. 

 
Composée d’espèces rudérales et adventices d’une faible diversité (prédominance des graminées), la friche 
visée par le projet ne présente pas les caractéristiques floristiques des habitats précités.  
 
Le sol peu épais ne permet pas l’expression d’espèces végétales à fort enjeu, ne conférant ainsi pas 
d’importance à cette parcelle vis-à-vis des habitats composants la ZNIEFF et ayant justifié son classement.  
 
Par ailleurs, les travaux ne porteront pas atteinte aux espaces (semi-)naturels voisins puisqu’ils 
respecteront une emprise de chantier stricte.  
 

                                                 
11 données issus de la fiche mise à disposition par l’INPN  

Vue de la zone d’extension depuis la RD 606 - Situation actuelle 
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➢ Impact sur la faune 
De manière générale, la faible diversité floristique de la parcelle est également peu attractive pour la faune 
locale :  

- Absence de point d’eau libre/zone humide pour les amphibiens et insectes inféodés à ces milieux ; 
- Absence de développement de strate arborescente pour les oiseaux, grands mammifères et 

chauves-souris et les espèces à caractère forestier ou de lisières.  
 
La friche semble favorable au développement d’une entomofaune relativement commune et ne présentant 
pas d’enjeux particuliers. Mais l’absence d’espèces floristiques mellifères réduit l’attractivité du site vis-à-
vis des papillons, abeilles et autres insectes se nourrissant de pollen/nectar. 
 
Pour les amphibiens, l’absence d’accès à des points d’eau à proximité du site ainsi que le recouvrement 
végétal du site trop développé ne rendent pas ce dernier favorable à ce groupe d’espèce.  
 
Concernant l’avifaune, aucune nidification au sein du site n’est attendue du fait de l’absence d’éléments 
paysagers d’intérêts :  

• Arbres et/ou haies pour les pics et pie-grièche ; 

• Pierriers à nu pour l’Engoulevent d’Europe ; 

• Pierre à nue ou strate herbacée basse de type pelouse au sein d’espaces de chasse pour l’Alouette 
lulu.  

De plus, les surfaces sont insuffisantes pour amener les oiseaux à chasser au cœur de la parcelle. La faible 
diversité végétale (et donc entomologique) de la parcelle d’extension et son enclavement en zone 
industrielle entre la déchèterie actuelle, la menuiserie et la RD 606 affectée d’un niveau de bruit global de 
660 à 65 dB(A)12 ne sont pas attrayant pour l’avifaune qui privilégiera des espaces verts floristiquement 
plus diversifiés, puisque plus attractifs pour les insectes dont ils viendront se nourrir.   
 
En ce qui concerne les chauves-souris, ce sont des espèces privilégiant les grandes surfaces pour chasser, 
ou encore des espaces proches voire en lien avec l’eau. L’enclavement du site ainsi que sa faible attractivité 
pour l’entomofaune ne lui confère pas les éléments favorables pour la chasse des chiroptères.  
En revanche, au regard de l’emplacement du site vis-à-vis des éléments paysagers avoisinants (linéaires 
d’arbres, boisement), il est possible que les chauves-souris usent de ce site lors de leur déplacement 
nocturne. Le projet pourrait donc avoir un effet sur ce groupe d’espèce par la suppression de la haie en 
limite Sud de l’actuelle déchèterie car celle-ci peut tout à fait être utilisée dans les déplacements de ces 
mammifères. La reconstitution de cette haie en limite Sud de la zone d’extension permettra de rétablir un 
lien végétal entre les bordures arborées de l’ouest et à l’est du périmètre étudié. 
 
Les insectes sont quant à eux à étudier en plusieurs groupes : 

- Pour les milieux forestiers : le Capricorne du Chêne, le Lucane cerf-volant et la Bacchante ; 
- Pour les milieux humides et aquatiques : l’Agrion de Mercure, le Grand-Mars changeant, le Cuivré 

des marais, la Cordulie à corps fin ; 
- Pour les espaces de fourrés et de prairies riches floristiquement : la Coquille, la Mélitée des 

Digitales, la Mélitée de la Lancéole, le Phalène calabraise, la Thécla de l'Amarel, la Thécla du 
Prunier.  

 
La parcelle d’extension de la déchèterie ne comprend pas en son sein d’arbres attractifs pour les espèces 
forestières citées ci-dessus, et elle n’est pas comprise dans un ensemble forestier favorable au 
déplacement de la Bacchante.  
 

                                                 
12 Cf chapitre VI.4.1 suivant 
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La parcelle ne comprend pas non plus de milieux humides au sein desquels pourraient se reproduire ou 
évoluer les espèces précitées qui y sont inféodées. On retrouvera majoritairement ces espèces le long du 
cours d’eau de la Cure, située 350 m à l’ouest du site d’étude.  
 
Quant au dernier groupe d’espèces, celui-ci est attiré par des prairies fleuries et espaces en fourrés, non 
représentés au sein du périmètre d’extension. Les habitats de ce dernier sont trop uniformes et peu 
diversifiés pour tenir un rôle d’importance dans le développement et la conservation de ces espèces.  
 
Pour le groupe des reptiles, 6 espèces ont été déterminantes pour le classement de cette ZNIEFF :  
 

Nom 
français 

Habitats favorables Potentialité sur site 

Coronelle 
lisse 

Milieux rocailleux ou plutôt secs : pavés, 
murs de pierres envahis de ronce, 

pelouses sèches… 

Les caractéristiques de la friche industrielle visée par le 
projet (végétation mono-strate et composée en majorité 
de graminées) ne sont pas favorables à cette espèce. 

Couleuvre 
verte et 

jaune 

Elle habite dans les endroits secs, 
ensoleillés, broussailleux et rocheux, mais 

peut aussi fréquenter des biotopes 
humides. 

Considérée comme non potentielle du fait que la parcelle 
visée par l’extension est uniforme et composée d’une 
mono-strate herbacée non attractive 

Lézard des 
souches 

Vit en lisières des bois, dans les landes et 
les haies 

Le site n’est pas attractif pour l’espèce puisque dénué des 
éléments paysagers qui lui sont nécessaires pour son 
développement 

Lézard vert 

Vaste gamme d'habitats : lisières, friches, 
haie, … de préférence où une végétation 

basse, fournie et piquante s'est 
développée 

Considéré comme non potentiel car le site ne présente pas 
d’éléments paysagers favorables au développement de 
l’espèce (murets de pierres, amas de terres) et surface 
enclavée difficilement connectée aux espaces extérieurs 

Couleuvre 
vipérine 

Fréquente les zones humides naturelles 
mais peut aussi être retrouvée dans des 

milieux humides anthropisés 

Le site ne présentant pas de milieux humides, l’espèce n’y 
est pas considérée comme potentielle 

Couleuvre 
d'Esculape 

Coteaux rocheux, prairies, bois et lisières. 
L’absence de connexion aisée du site avec d’autres 
habitats favorables à l’espèce ne le rend pas attractif.  

 
 
 
➢ Conclusion 
La surface proposée pour l’extension de la déchèterie (808 m²) peut être considérée comme négligeable à 
l’échelle de la surface de la ZNIEFF (17 000 ha). 
 
Cette parcelle ne présente pas d’enjeu particulier pour la conservation, ni des espèces ayant permis la 
désignation de la ZNIEFF II 260014885, ni en termes d’habitats.  
 
Ainsi, le projet d’extension est considéré comme ne portant pas atteinte aux espèces faunistiques et 
floristiques et aux habitats de la ZNIEFF « Vallée de la Cure du réservoir du Crescent à Vermenton ».  
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VI.3 - RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
 

VI.3.1 - Risques naturels 
 
La base de données Géorisques13 indique que la commune de Vermenton est soumise aux risques naturels 
suivants :  

 
- Séisme Commune en zone de sismicité 1 (aléa très faible) 

 
 

- Inondation Plan de Prévention du Risque Inondation par débordement de la 
Cure14 secteur de Vermenton  approuvé par arrêté du 23 mai 2016. 
 

Le site actuel et son extension sont en dehors du zonage 
réglementaire.  
 
 

Rupture de barrage La commune de Vermenton est concernée par le risque de rupture 
du barrage de Chaumeçon qui barre la vallée du Chalaux, affluent 
rive gauche de la Cure.  
 

En cas de rupture la plus défavorable du barrage de Chaumeçon, 
l'onde de submersion atteindrait la commune de Vermenton 
(distance de 61 km) au bout de 3 h 20. 
 

La déchèterie et son projet d'extension restent en dehors de la 
zone concernée par l'onde de submersion15. 

 
 

VI.3.2 - Risques technologiques 
 

La commune de Vermenton n'est concernée par aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques 
(PPRT). 

 
 

VI.3.3 - Inventaire des sites et sols pollués 
 

« Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances 
polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les 
personnes ou l'environnement »  
 
La Base de données BASOL16 recense les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une 
action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. 
 
La commune de Vermenton n'est pas exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués. 

 
 

                                                 
13 http://www.georisques.gouv.fr 
14 http://www.yonne.gouv.fr 
15 Selon cartographie extraite du Plan Particulier d'Intervention (PPI) - http://www.nievre.gouv.fr 
16 http://basol.developpement-durable.gouv.fr/ 

http://basol.environnement.gouv.fr/accueil.php
http://basol.environnement.gouv.fr/accueil.php
http://basol.environnement.gouv.fr/accueil.php
http://basol.environnement.gouv.fr/accueil.php
http://www.georisques.gouv.fr/
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/
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VI.4 - NUISANCES SONORES 
 

VI.4.1 - Plan de prévention du bruit dans l’environnement 
 
Le Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) de l'Yonne a été adopté par le Conseil 
Départemental dans sa séance du 18 décembre 2015. La RD 606 qui traverse Vermenton est concernée par 
ce plan. 

 
La carte stratégique du bruit de la D60617 indique que le site de la déchèterie est affecté par un niveau de 
bruit global de 60 à 65 dB(A) en période jour. 
 

 
 

Figure 15 - Extrait carte de bruit stratégique de la D606 
 
 
 
 

                                                 
17 http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/577/Se_carte_bruits1.map?id=lay_2# 

Habitation la plus proche 

Déchèterie 

http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/577/Se_carte_bruits1.map?id=lay_2
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VI.4.2 - Habitations les plus proches 
 
Le site est implanté en zone industrielle. 

 
L'habitation la plus proche est localisée à environ 130 m au nord du site, en limite de la zone industrielle et 
en bordure de la D606. 
 
 

VI.4.3 - Ambiance sonore actuelle 
 

[Annexe 12 - Contrôle des émissions sonores, SOCOTEC 2017] 
 
Un contrôle des émissions actuelles du site a été réalisé le 10 février 2017, au niveau des emplacements 
suivants : 

- Point 1  Limite Nord/Ouest du site ; 
- Point 2  Limite Nord/Est du site ; 
- Point 3  Limite Sud du site 
- Point 4  Habitation la plus proche retenue comme Zone à Emergence Réglementée. 

 
Tableau 9 - Synthèse des mesures des niveaux sonores 

 Point1 Point 2 Point 3 
Point 4 Point 4 

Résiduel Ambiant 

LAeq dB(A) 55,1 58,9 56,7 48,2 52,5 

L50 global dB(A) 51,7 56 52,3 43,5 46,1 

Niveau de bruit 
retenu dB(A) 

55,1 58,9 56,7 48,2 52,5 

 
Tableau 10 - Synthèse de conformité des niveaux sonores 

 

 
Niveau de bruit 

mesuré 
dB(A) 

Niveau de bruit à ne 
pas dépasser 

dB(A) 
Conformité du site 

Point 1  LAeq = 55,1 

7018 

Conforme 

Point 2 LAeq = 58,9 Conforme 

Point 3 LAeq = 56,7 Conforme 

Point 4 (ZER) LAeq = 52,5 53,219 Conforme 

 
 
L’exploitation de la déchèterie est actuellement conforme en matière d’émissions sonores dans 
l’environnement. 

  

                                                 
18 Selon arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement  
19 Emergence admissible de 5 dB(A) soit 48,2 dB(a) + 5 dB(A) = 53,2 dB(A) 
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VI.4.4 - Impact et mesures 
 
Les principales sources de bruit dans le secteur de la déchèterie sont aujourd'hui :  

- Le trafic sur la D606, 
- Le fonctionnement de la déchèterie actuelle : déchargement dans les bennes et rotations des 

bennes, 
- Les diverses activités de la zone industrielle. 

Ce sont les seules sources d'émissions sonores dans l'environnement. 
 

Le volume d'activité de la déchèterie ne devant pas augmenter de manière significative dans le cadre du 
projet d'extension, l'ambiance sonore actuelle ne sera modifiée. 

 
La Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs veillera cependant à respecter les points 
suivants :  

 
- Les horaires de fonctionnement du site seront maintenus sur la seule période jour au sens de 

l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées ; 

 
- Aucun appareil de communication par voie acoustique (sirène, haut-parleur) ne sera utilisé ; 

seule l’utilisation d’avertisseurs sonores liés à la sécurité (recul des camions d’évacuation des 
bennes) sera autorisée ; 

 
- Une mesure du niveau de bruit en limite de site et un contrôle des niveaux d'émergence 

seront effectués à la mise en service de l’installation réaménagée. 
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VI.5 - CONDITIONS DE TRAFIC 
  

VI.5.1 - Les axes routiers 
 

 

 
TV : Trafic Moyen Journalier Annuel Tous Véhicules 
% PL : % de poids lourds 

Figure 16 - Réseau routier et comptages  20 
 

 

VI.5.2 - Trafic engendré par le fonctionnement de la déchèterie actuelle 
 
Fréquentation du site par les usagers 
En 2016, près de 13 000 visites ont été enregistrées. La fréquentation attendue sur la nouvelle 
installation restera comparable. 
 

Fréquentation annuelle 2016 
 

Fréquentation hebdomadaire  
 

Fréquentation journalière 
(base de 4 j/semaine) 

13 000 visites/an 
 

250 visites/semaine 
 

65 visites/jour 

 
 

  

                                                 
20 Comptages routiers : http://www.yonne.fr 

D606 - 2013 

TV 6 357 
% PL 12 % 
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Evacuation des déchets 
Sur la base des données 2016, les déchets collectés sur le site de Vermenton engendreront près de  
700 rotations de bennes et autres contenants.  
 

Rotations annuelles de camions 
 

Rotations hebdomadaires  
 

Rotations journalières 
(sur 4 jours d'ouverture) 

700 rotations/an 
 

14 rotations/semaine 
 

4 rotations/jour 

 
 

Trafic global 
Le trafic moyen quotidien est évalué à 70 rotations soit 140 véhicules par jour21. 

Apports 
 

Evacuations 
 

Total quotidien 

65 visites/jour 
 

3 rotations/jour 
 

70 rotations/jour soit 140 véhicules 
 
 

Les comptages 2013 enregistrés sur la D606 tiennent compte de cette fréquentation ; le trafic lié au 
fonctionnement de la déchèterie représente donc 2 % du trafic de la D606 ; l'impact actuel et futur de la 
déchèterie peut être considéré comme faible. 

 
Remarque : 
La rue des Bourres dans le secteur de la déchèterie est actuellement une impasse limitant ainsi le trafic. 

 
 

VI.5.3 - Impacts et mesures 
 

Dans le cadre du projet de réaménagement et d'extension de la déchèterie, le trafic lié à la fréquentation 
du site restera équivalent à la situation actuelle. Le projet n'aura donc pas d'impact significatif sur les 
conditions de trafic. 
 
Les mesures visant à limiter l’impact de la déchèterie sur les conditions de trafic sont par ailleurs :  

 

- La mise en place de panneaux de signalisation sur la rue des Bourres ; 
 

- L’aménagement des voies et aires de circulation internes au site avec un revêtement 
durable (enrobés) limitant le soulèvement des poussières et la formation de boue ; 
 

- Le nettoyage si nécessaire des voies et aires internes pour éviter le risque de salissure de la 
voie publique ; 
 

- Le bâchage systématique (ou filet) des bennes pleines à évacuer pour éviter l’envol de 
déchets sur la voie publique ; 
 

- La répartition des déchets dans les bennes pour éviter tout déséquilibre. 
 
 
 
 
 

                                                 
21 Rotation ou passage = 1 véhicule aller et 1 véhicule retour. 
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VI.6 - QUALITE DE L'AIR 
 

VI.6.1 - Réseau de surveillance de la qualité de l'air 
 
La surveillance de la qualité de l’air est confiée à l’association ATMOSF’AIR Bourgogne. Cette association est 
agréée par le ministère en charge de l'environnement, au titre de la loi sur l'air conformément au code de 
l'environnement livre II Titre II. "ATMOSF’AIR Bourgogne" appartient à la fédération "ATMO", qui rassemble 
l'ensemble des associations agréées pour la surveillance de la qualité de l'air (AASQA). 
 
Sur le département de l'Yonne, ATMOSF’AIR Bourgogne exploite 2 stations fixes implantées à Auxerre et 
Sens (stations urbaines). Ces deux stations n’étant pas représentatives du secteur de la déchèterie, il n’est 
pas pertinent d’extrapoler leurs données statistiques au projet. 
 
La principale source d'émissions à l'atmosphère dans le secteur de la déchèterie concerne les gaz de 
combustion issus du trafic automobile sur la D606. 

 
 

VI.6.2 - Emissions actuelles de la déchèterie 
 

Les odeurs 

 

Compte tenu de la nature des déchets acceptés en bennes ou plate-forme 
(déchets non fermentescibles à l’exception des déchets verts) et du mode 
de stockage des Déchets Dangereux Spécifiques des Ménages (dans leur 
contenant d’origine pour les liquides et pâteux), l’exploitation de la 
déchèterie actuelle ne génère aucune odeur. 

 
 

Les poussières 

 

Le site ne génère aucune émission de poussière :  
- Aucun déchet pulvérulent n’est aujourd’hui accepté sur le site ; 
- Les voies de circulation et de manœuvres sont toutes réalisées en 

revêtement durable pour éviter le dégagement de poussière ; 
- Ces voies sont, en tant que de besoin, balayées. 

 
 

Les envols 

 

Les déchets légers éventuellement dispersés sur le site ou aux abords sont 
systématiquement ramassés par le personnel de gardiennage. 
Les camions d’évacuation des déchets sont obligatoirement bâchés ou 
équipés de filets pour éviter le risque de perte de déchets sur la chaussée. 
 

 
Les émissions de 
gaz à effet de 
serre 

 

La nature même des produits acceptés sur la déchèterie actuelle n’est pas 
génératrice de gaz de combustion. Seul le trafic est concerné : la 
circulation engendre la production de gaz d’échappement, constitué 
principalement de vapeur d’eau, d’oxydes d’azote (NO, NO2), de 
monoxyde et de dioxyde de carbone (CO, CO2).  

 

Avec une circulation sur site de 140 véhicules par jour, il est considéré que 
ce trafic n'est pas source d'importantes émissions de gaz à effet de serre.  
La vitesse de circulation sur le site est limitée. 
L’incinération des déchets est interdite. 

 



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  58 sur 103 
 

VI.6.3 - Impacts et mesures du projet 
 

La dispersion de poussière restera comme aujourd'hui très limitée :  
- Les nouvelles voies et aires de circulation seront couvertes d'un revêtement durable ; 
- Les opérations de balayage de ces voies seront maintenues ; 
- Si collecte de déchets de placo-plâtre, une benne spécifique semi-fermée permettra de 

protéger les déchets des intempéries et notamment du vent ; la benne sera fermée tous les 
soirs, à la fermeture du site. 

 
L'extension du site n'augmentera pas le risque d'envol d'éléments légers. Les précautions d'exploitation 
actuelles seront maintenues :  

- Bâchage des bennes d'évacuation ; 
- Entretien régulier du site et de ses abords. 

 
La fréquentation du site ne devant pas augmenter par rapport à la situation actuelle, le projet de 
réaménagement et d'extension de la déchèterie sera sans impact sur les émissions de gaz à effet de serre. 
La vitesse de circulation sera limitée sur le site et le brûlage des déchets est toujours interdit. 

 
 

VI.7 - EMISSIONS LUMINEUSES ET VIBRATIONS 
 

Le secteur de la déchèterie n'est impacté par aucune nuisance du type vibration et émissions lumineuses. 
 

L'exploitation de la déchèterie n'est à l'origine d'aucune vibration. 
 
L'éclairage du site est assuré par des mâts équipés de projecteurs du type "asymétrique". Ces derniers sont 
conçus pour limiter la déperdition lumineuse, l'éblouissement mais permet d'obtenir un grand champ 
d'éclairement au sol. 
 
 

VI.8 - PRODUCTION DE DECHETS 
 
L'installation ne génère pas de déchets en dehors des quelques ordures ménagères éventuellement 
produites par le personnel et de la taille des végétaux, déposée dans les bennes spécialement dédiées. 

Tous les déchets présents sur le site sont en transit. 
 
 

VI.9 - PATRIMOINE ET PAYSAGE 
 
La commune de Vermenton et ses communes limitrophes ne sont concernées par  

- Aucun bien inscrit au patrimoine mondial de l'UNESCO ; 
- Aucun site classé ; 
- Aucun site inscrit. 

 
La déchèterie reste par ailleurs éloignée de 500 m minimum  des trois monuments historiques recensés sur 
la commune de Vermenton Cadran solaire classé, Clocher classé de l'Eglise Notre Dame, Ancienne abbaye 
cistercienne de Reigny inscrite)22. 

                                                 
22 Base Mérimée : http://www.culture.gouv.fr/culture/inventai/patrimoine/ 
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Le projet étant localisé en zone industrielle, sa sensibilité paysagère est réduite. 
 
 

VI.10 - POPULATION ET RISQUE SANITAIRE 
 
Les déchèteries ne sont pas de nature à engendrer des risques sanitaires pour la population. 
Le site n'engendre ni émission atmosphérique ni rejet d'effluent dans le milieu naturel, le site est par 
ailleurs en dehors de tout périmètre de protection de captage. 

 
Un contrôle des niveaux d'émergence sera réalisé à la mise en service du site réaménagé afin de vérifier la 
conformité réglementaire des installations par rapport à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

 
 

VI.11 - IMPACTS CUMULES 
 

A la date du 15 décembre 2017 et dans un rayon de 1 km 23 :  
 

 

- Aucun projet ICPE ayant fait l'objet d'une étude d'impact et pour lequel un avis de l'autorité 
environnementale a été rendu public n'a été recensé 24,25 ; 

 

- Aucun projet Loi sur l'Eau ayant fait l'objet d'un document d'incidence et d'une enquête 
publique n'a été recensé 16 ; 
 

- Aucune installation classée existante soumise à Autorisation ou Enregistrement ICPE n'est 
recensée sur la base de données du Ministère de l'Environnement 26. 

 
 
  

                                                 
23 Rayon d'affichage pour la consultation du public 
24 http://www.yonne.gouv.fr 
25 http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/9/Avis_Autorite_Environnementale.map 
26 http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/ 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/9/Avis_Autorite_Environnementale.map
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VII - DEVENIR DU SITE 
 
Référence réglementaire : 
Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : 
5° Dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau, la proposition du demandeur sur le type 
d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné de l'avis du propriétaire 
ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'urbanisme » 
 
 

VII.1 - EVACUATION DU MATERIEL ET NETTOYAGE DU SITE 
 

Dès cessation des activités sur le site, seuls demeureront : 
- Les quais ; 
- Les locaux ; 
- Les aménagements extérieurs : clôture, portails, voiries, espaces verts. 

 
Tous les matériels présents sur le site et nécessaires à la collecte des déchets (bennes de collecte, colonne à 
huiles minérales et végétales, caisses-palettes des déchets dangereux des ménages) seront évacués dès 
cessation de l'activité. 

 
Tout le petit matériel utilisé pour l’entretien du site (pelle, balais…) ainsi que les extincteurs seront évacués. 

 
Le séparateur à hydrocarbures et la fosse toutes eaux seront vidangés par un prestataire spécialisé.  

 
Aucune matière, aucun déchet, ni aucun produit, de quelque nature que ce soit ne restera stocké sur le 
site. 

 
Le site ne sera grevé d'aucune servitude relative à l'exploitation de la déchèterie.  

 
 

VII.2 - PROPOSITIONS D’USAGE FUTUR DU SITE 
 

1. Proposition 1 - Conservation des équipements 
A l'issue de la période d'exploitation et après évacuation totale des déchets et du matériel 
nécessaire à cette exploitation, le site pourra être loué ou vendu en l’état pour le développement 
d’une activité économique selon les opportunités qui se présenteront et ce, conformément aux 
occupations du sol autorisées par le Plan d’Occupation des Sols (Zone UEa). 

 
La présence de quais et les aménagements initiaux sont en effet adaptés en l’état ou avec des 
aménagements complémentaires à :  

- Une activité de tri/transit de déchets ; 
- Une activité de transit de matériaux (type matériaux de construction) ; 
- Une activité de dépôt de matériels et matériaux (services techniques communaux et 

intercommunaux). 
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2. Proposition 2 - Suppression totale des équipements 
En cas d’absence de solution de reprise des équipements en l’état, le site pourra être entièrement 
démoli. Le sol sera reconstitué et prêt à accueillir une nouvelle installation économique. 

 
 
 Avis des propriétaires 

Les parcelles d'implantation de la déchèterie et de son extension sont la propriété de la 
Communauté de Communes. Cette dernière étant par ailleurs signataire de la demande 
d'Enregistrement, le présent dossier vaut avis favorable pour ces 2 propositions. 

 
 
 Avis de la mairie de Vermenton compétente en matière d’urbanisme 

En cas d'arrêt définitif des installations, la mairie de Vermenton a émis le souhait que le site 
soit remis en état afin de permettre prioritairement le développement d’une activité 
industrielle conforme aux occupations du sol admises en zone UE du Plan d’Occupation des 
Sols. 

 
[Annexe 5 - Avis de la mairie de Vermenton sur l’usage futur du site] 

 
 
  



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  62 sur 103 
 

VIII - ANALYSE DE COMPATIBILITE 
 
Références réglementaires : 
Article R512-46-4 du C. Env. : « A chaque exemplaire de la demande d’enregistrement doivent être jointes 
les pièces suivantes : 
4°) Un document permettant au préfet d’apprécier la compatibilité des activités projetées avec l’affectation 
des sols prévue pour les secteurs délimités par le plan d’occupation des sols, le plan local d’urbanisme ou la 
carte communale ;  
 
9°) Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, 
schémas et programmes mentionnés aux 4°, 5°, 17° à 20°, 23° et 24° du tableau du I de l'article R. 122-17 
ainsi qu'avec les mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 ;» 
 

 
Les plans et schémas identifiés dans le secteur sont :  

 
- Le Plan d'Occupation des Sols de la commune de Vermenton (POS) ; 

 
- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine-Normandie 

(SDAGE) ; 
 

- Le Plan National de Prévention des Déchets : 2014-2020 ; 
 

- Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA) ; 
 

- Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP ; 
 

- Le Plan Régional d’Elimination des Déchets Autres que Ménagers et Assimilés (PREDAMA de 
Bourgogne) ; 

 
- Le Schéma Régional Climat Air et Energie 

 
La compatibilité du projet avec les prescriptions de chacun de ces documents est étudiée sous forme de 
tableaux reportés dans les pages suivantes. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834975&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834975&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835718&dateTexte=&categorieLien=cid
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VIII.1 - LE PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 
 
La déchèterie est localisée en zones UEa du Plan d'Occupation des Sols de la commune de Vermenton ; il 
s'agit du secteur de la zone d'activité au sud du bourg. 

 

 
 

Figure 17 - Extrait plan de zonage du POS de Vermenton 
 
 
Au regard des éléments reportés dans le tableau suivant, la déchèterie actuelle et son projet 
d'extension sont conformes aux prescriptions du Plan d'Occupation des Sols.  

 

Déchèterie 
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Tableau 11 - Conformité de l’installation aux prescriptions du Plan d'Occupation des Sols   
 

Zone UE du POS Déchèterie de Vermenton 

Article UE1 - Occupations et utilisations du sol admises 

 

  
 

 
Conforme 
La déchèterie est une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 
qui relève de l'Enregistrement au titre de la rubrique 2710.2 (Collecte de 
Déchets Non dangereux) et de la déclaration au titre de la rubrique 2710.1 
(Collecte de Déchets Dangereux). 
 

Article UE2 - Occupations et utilisations du sol interdites  
Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article UE.1 sont interdites. - 

 

  



  

 

CC Chablis Villages et Terroirs 

Déchèterie de Vermenton 

Porter à connaissance  

Mars 2018 / Octobre 2018 Page  65 sur 103 
 

Zone UE du PLU  Déchèterie de Vermenton 

Article UE3 - Accès et voirie 

 
 

 
Conforme 
Site existant directement desservie par la rue des Bourres, voirie de la zone 
industrielle. 
 
Un seul accès au site depuis la rue des Bourres. 

Article UE4 - Desserte par les réseaux 

 

 

Conforme 
Eau potable 
Le site est déjà raccordé au réseau AEP. Le raccordement sera complété d'un 
dispositif de disconnexion. 
 
 
Eaux usées 
Les eaux usées de l'installation seront traitées sur place sur une station 
d’épuration compacte dont la conformité réglementaire et la pose seront 
contrôlées par le SPANC.  
Absence d'eaux résiduaires industrielles. 
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Zone UE du POS Déchèterie de Vermenton 

 

 

 

 
Eaux pluviales 
Les eaux pluviales collectées sur le site (voiries et toitures) seront traitées sur un 
nouveau débourbeur/déshuileur sans déversoir d’orage et rejetées comme 
aujourd'hui dans le réseau eaux pluviales de la zone industrielle.   
 

Article UE5 - Caractéristiques des terrains 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

- 

Article UE6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 

 

Conforme 
Tous les locaux existants et projetés sont implantés : 

- A au moins 5 m de l'alignement ; 
- A plus de 20 m  de la N6 (D606). 

Le site est entièrement clôturé. 

Article UE7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives de propriété 

 
 

Conforme 
Tous les locaux existants et projetés sont implantés à plus de 5 m des limites 
séparatives. 
Le site est entièrement clôturé. 
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Zone UE du POS Déchèterie de Vermenton 

Article UE8 - Implantation des constructions sur une même propriété 

Aucune distance n'est imposée entre deux constructions non contigües. 
 

- 

Article UE9 - Emprise au sol des constructions 

L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 50 % de la surface de 
propriété. 

Conforme 
La surface totale des constructions (~120 m²) représente 4% de la surface 
globale du site. 

Article UE10 - Hauteur des constructions 

 

Conforme 
La hauteur des locaux ne dépasse pas 3,5 m. 

Article UE11 - Aspect extérieur  

 
 

Conforme 
Le déplacement du local de gardiennage et la construction du nouveau local de 
stockage des Déchets Dangereux Spécifiques des Ménages font l'objet d'une 
demande de permis de construire. 
 
Le récépissé de dépôt du permis de construire en mairie de Vermenton est 
reporté en annexe 7 du présent dossier. 
 
 
La clôture haute de 2 m qui ceinture entièrement le site est doublée d'une haie 
arbustive. 
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Zone UE du POS Déchèterie de Vermenton 

 

 

Article UE12 - Stationnement 

 

 

Conforme 
La déchèterie est ici assimilée à une activité artisanale. Le site est équipé d'une 
place de stationnement pour le gardien. 
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Zone UE du POS Déchèterie de Vermenton 

Article UE13 - Espaces libres, plantations, espaces boisés 

 
 

 
 
 
 
 
La haie actuelle est composée de Charmilles ; l’extension de la haie sera 
également composée de Charmilles. 

Article UE14 - Coefficient d'occupation du sol 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

- 

Article UE15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 

Sans objet 
 

- 
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VIII.2 - LE SDAGE SEINE NORMANDIE 
 
La zone d’étude appartient au bassin Seine-Normandie. 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Seine-Normandie a été adopté le 5 
novembre 2015 par le comité de bassin ; son application est effective depuis le1er janvier 2016. 
 
Ce document constitue le cadre de référence pour la politique de l’eau dans le bassin pour la période 
2016-2021 ; il retient huit défis et 2 leviers :  

- Défi n°1 - Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 
- Défi n°2 - Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 
- Défi n°3 - Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants 
- Défi n°4 - Protéger et restaurer la mer et le littoral 
- Défi n°5 - Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future 
- Défi n°6 - Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 
- Défi n°7 - Gérer la rareté de la ressource en eau 
- Défi n°8 - Limiter et prévenir le risque inondation 
- Levier n°1 - Acquérir et partager les connaissances pour relever les défis 
- Levier n°2 - Développer la gouvernance et l’analyse économique pour relever les défis 

 
Ces défis et leviers sont déclinés en 44 orientations elles-mêmes déclinées en 191 dispositions. 
 
La conformité de l'exploitation par rapport aux objectifs du SDAGE est reprise dans les pages suivantes. 
 
Au regard des éléments suivants, le projet de développement du site de Vermenton apparait compatible 
avec les orientations du SDAGE Seine-Normandie. 
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DEFI N°1 - DIMINUER LES POLLUTIONS PONCTUELLES DES MILIEUX PAR LES POLLUANTS CLASSIQUES 
 

Orientation 1 - Poursuivre la réduction des apports ponctuels des matières polluantes classiques dans les milieux tout en veillant à pérenniser la dépollution 
existante 

D1.1 - Adapter les rejets issus des collectivités, des industriels et des exploitations agricoles au milieu récepteur 
D1.2 - Maintenir le bon fonctionnement du patrimoine existant des collectivités, industriels et des exploitations agricoles au regard des objectifs de bon état, des 
objectifs assignés aux zones protégées et des exigences réglementaires 
D1.3 - Traiter et valoriser les boues des systèmes d’assainissement 
D1.4 - Limiter l’impact des infiltrations en nappes 
D1.5 - Valoriser le potentiel énergétique de l’assainissement 
D1.6 - Améliorer la collecte des eaux usées de temps sec par les réseaux collectifs d’assainissement 
D1.7- Limiter la création de petites agglomérations d’assainissement et maîtriser les pollutions ponctuelles dispersées de l’assainissement non collectif 
 

Projet conforme à l’Orientation n°1 
Les eaux usées de l'installation se réduiront aux eaux sanitaires du personnel. Elles seront traitées sur place sur une station d’épuration compacte dont la 
conformité réglementaire et la pose seront contrôlées par le SPANC.  
 

L’exploitation de la déchèterie ne nécessite pas de prélèvement d’eau, et n’engendre aucun rejet industriel au milieu hydrique superficiel ou souterrain. 
 

Les eaux de ruissellement de l’ensemble des aires revêtues de la déchèterie (voirie et aires bétonnées de dépôts des bennes) transiteront par un nouveau 
débourbeur/déshuileur d'une capacité de 15 l/s sans déversoir d’orage avant, comme aujourd'hui, rejet dans le réseau eaux pluviales de la zone 
industrielle.  
 

Orientation 2 - Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain 
D1.8 - Renforcer la prise en compte des eaux pluviales dans les documents d’urbanisme 
D1.9 - Réduire les volumes collectés par temps de pluie 
D1.10 - Optimiser le système d’assainissement et le système de gestion des eaux pluviales pour réduire les déversements par temps de pluie 
D1.11 - Prévoir, en absence de solution alternative, le traitement des rejets urbains par temps de pluie dégradant la qualité du milieu récepteur 

 
Projet confirme à l’Orientation n°2 
Les eaux de ruissellement de l’ensemble des aires revêtues de la déchèterie (voirie et aires bétonnées de dépôts des bennes) transiteront par un nouveau 
débourbeur/déshuileur d'une capacité de 15 l/s sans déversoir d’orage avant, comme aujourd'hui, rejet dans le réseau eaux pluviales de la zone 
industrielle.).  
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DEFI N°2 - DIMINUER LES POLLUTIONS DIFFUSES DES MILIEUX AQUATIQUES 
 

Orientation 3 - Diminuer la pression polluante par les fertilisants (nitrates et phosphore) en élevant le niveau d’application des bonnes pratiques agricoles 
D2.12 - Prendre en compte l’eutrophisation marine dans la délimitation des zones vulnérables 
D2.13 - Réduire la pression de fertilisation dans les zones vulnérables 
D2.14 - Optimiser la couverture des sols en automne pour atteindre les objectifs environnementaux du SDAGE 
D2.15 - Maîtriser les apports de phosphore en amont des masses d’eau de surface eutrophisées ou menacées d’eutrophisation 

 

Projet non concerné par l’Orientation n°3 
L'exploitation ne consiste pas en une activité agricole et ne prévoit pas l’utilisation de fertilisant. 

 
Orientation 4 - Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de réduire les risques de ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants 

vers les milieux aquatiques 
D2.16 - Protéger les milieux aquatiques des pollutions par le maintien de la ripisylve naturelle ou la mise en place de zones tampons 
D2.17 - Maîtriser le ruissellement et l’érosion en amont des masses d’eau altérées par ces phénomènes 
D2.18 - Conserver et développer les éléments fixes du paysage qui freinent les ruissellements 
D2.19 - Maintenir et développer les surfaces en herbe existantes 
D2.20 - Limiter l’impact du drainage par des aménagements spécifiques 

 

Projet conforme à l’Orientation n°4 
Le projet d’extension ne modifiera pas la ripisylve de la Cure. 
Les eaux de ruissellement de l’ensemble des aires revêtues de la déchèterie (voirie et aires bétonnées de dépôts des bennes) transiteront par un nouveau 
débourbeur/déshuileur d'une capacité de 15 l/s sans déversoir d’orage avant, comme aujourd'hui, rejet dans le réseau eaux pluviales de la zone 
industrielle.).  
 

Orientation 5 - Limiter les risques microbiologiques, chimiques et biologiques 
D2.21 - Maîtriser l’accès du bétail aux abords des cours d’eau et points d’eau dans les zones sensibles à ces risques 
D2.22 - Limiter les risques d’entrainement des contaminants microbiologiques par ruissellement hors des parcelles effluents d’élevage et boues de station 

d’épuration. 
 

Projet non concerné par l’Orientation n°5 
Le projet n’a pas la vocation d’élevage de bétail ; il n’est ni traversé ni proche d’un cours d’eau (Cure située 350 m à l’Ouest). 
Traitement des eaux usées sanitaires sur station d’épuration compacte. 
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DEFI N°3 - REDUIRE LES POLLUTIONS DES MILIEUX AQUATIQUES PAR LES MICROPOLLUANTS 
 

Orientation 6 - Identifier les sources et parts respectives des émetteurs et améliorer la connaissance des micropolluants 
D3.23 - Améliorer la connaissance des pollutions par les micropolluants pour orienter les actions à mettre en place 
 

Orientation 7 - Adapter les mesures administratives pour mettre en œuvre des moyens permettant d’atteindre les objectifs e suppression ou de réduction des 
rejets de micropolluants pour atteindre le bon état des masses d’eau 

D3.24 - Adapter les actes administratifs en matière de rejet de micropolluants 
D3.25 - Intégrer dans les autres programmes et décisions pris dans le domaine de l’eau les objectifs de réduction des micropolluants ainsi que les objectifs 
spécifiques du littoral  
D3.26 - Intégrer dans les documents professionnels les objectifs de réduction des micropolluants ainsi que les objectifs spécifiques des aires d’alimentation de 
captage 
 

Orientation 8 - Promouvoir les actions à la source de réduction ou suppression des rejets de micropolluants 
D3.27 - Responsabiliser les utilisateurs de micropolluants 
D3.28 - Mettre en œuvre prioritairement la réduction à la source des rejets de micropolluants 
D3.29 - Poursuivre les actions vis-à-vis des effluents concentrés toxiques produits en petites quantités par des sources dispersées et favoriser leur recyclage 
D3.30 - Réduire le recours aux pesticides en agissant sur les pratiques 
D3.31 - Maîtriser les usages de micropolluants dans les aires d’alimentation des captages 

 

Orientation 9 - Soutenir les actions palliatives contribuant à la réduction des flux de micropolluants vers les milieux aquatiques 
D3.32 - Soutenir les actions palliatives contribuant à la réduction des flux de micropolluants vers les milieux aquatiques 

 

Projet conforme au Défi n°3 
En accueillant les déchets dangereux spécifiques des ménages (et professionnels), la déchèterie contribue à une meilleure gestion de ces déchets (disposition 28 du 
SDAGE). 
Par ailleurs, toutes les précautions sont prises sur le site pour éviter toute émission de substances dangereuses vers le milieu naturel et notamment toute 
contamination par des hydrocarbures : 

- Les déchets dangereux collectés sur la déchèterie seront stockés dans un nouveau local spécifique dont Le sol sera réalisé en dallage béton étanche 
incombustible avec forme de pente orientées vers l’intérieur du local et regard borgne étanche pour le pompage d’éventuelles fuites de DDSM ; les déchets 
sont de plus stockés dans des caisses palettes étanche ; 

- Les eaux pluviales ruisselant sur le site sont collectées par un réseau spécifique, traitées sur nouveau un débourbeur/déshuileur et rejetées comme aujourd'hui 
dans le réseau des eaux pluviales de la zone industrielle ; 

- En cas de fuite ou déversement accidentel d’hydrocarbures ou de déchets dangereux, le site disposera d’un kit de secours (absorbants type boudins ou 
poudre) ; 

- Deux vannes de coupure placées en amont du débourbeur/déshuileur permettent de placer le site en rétention, notamment en cas de sinistre. 
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DEFI N°4 - PROTEGER ET RESTAURER LA MER ET LE LITTORAL 
 

Orientation 10 - Réduire les apports en excès de nutriments pour limiter l’eutrophisation littorale et marine 
D4-33 à D4-38 

 
Orientation 11 - Limiter ou supprimer les rejets directs de micropolluants au sein des installations portuaires 

D4-39 à D4-40 
 

Orientation 12 - Limiter ou supprimer les rejets directs en mer de micropolluants et ceux en provenance des opérations de dragage et de clapage 
D4-41 à D4-43 
 

Orientation 13 - Réduire les risques sanitaires liés aux pollutions dans les zones protégées (baignade, conchylicoles et de pêche à pied) 
D4.44 à D4.51  

 
Projet non concerné par le défi n°4 
L’implantation de la déchèterie en région Bourgogne Franche Comté la tient éloignée de tout océan, mer et littoral. 
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DEFI N°5 - PROTEGER LES CAPTAGES D’EAU POUR L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ACTUELLE ET FUTURE 
 

Orientation 16 - Protéger les aires d’alimentation de captage d’eau destinées à la consommation humaine contre les pollutions diffuses 
D5.52 - Classer les points de prélèvement en eau potable en fonction de la qualité de l’eau brute 
D5.53 - Définir et diagnostiquer les aires d’alimentation des captages 
D5.54 - Mettre en œuvre un programme d’action adapté pour protéger ou reconquérir la qualité de l’eau captée pour l’alimentation en eau potable 
D5.55 - Protéger la ressource par des programmes de maîtrise d’usage des sols en priorité dans les périmètres de protection réglementaire et les zones les 

plus sensibles des aires d’alimentation de captages 
D5.56 - Protéger les zones protégées destinées à l’alimentation en eau potable pour le futur 
 

Orientation 17 - Adapter les mesures administratives pour mettre en œuvre des moyens permettant d’atteindre les objectifs e suppression ou de 
réduction des rejets de micropolluants pour atteindre le bon état des masses d’eau 

D5.57 - Mettre en œuvre des périmètres de protection des prises d’eau pour l’alimentation en eau potable 
D5.58 - Encadrer les rejets ponctuels dans les périmètres rapprochés de captages 
D5.59 - Prendre en compte les eaux de ruissellement pour protéger l’eau captée pour l’alimentation en eau potable 

 
Projet non concerné par le Défi n°5 
Le pétitionnaire n’a vocation ni à définir les périmètres de protection de captage ni à définir, diagnostiquer et protéger les aires d’alimentation de ces 
captages. 
 
Le site est en dehors de tout périmètre de protection de captage. 
 
L’exploitation n’engendre aucun rejet de process au milieu hydrique souterrain ou superficiel. 
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DEFI N°6 - PROTEGER ET RESTAURER LES MILIEUX AQUATIQUES ET HUMIDES 
 

Orientation 18 - Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques continentaux et littoraux ainsi que la biodiversité 
D6.60 - Eviter, réduire, compenser les impacts des projets sur les milieux aquatiques continentaux 
D6.61 - Entretenir les milieux aquatiques et humides de façon à favoriser leurs fonctionnalités, préserver leurs habitats et leur biodiversité 
D6.62 - Restaurer et renaturer les milieux dégradés, les masses d’eau fortement modifiées ou artificielles 
D6.63 - Délimiter et cartographier les espaces de mobilité des cours d’eau et du littoral 
D6.64 - Préserver et restaurer les espaces de mobilité des cours d’eau et du littoral 
D6.66 - Préserver les espaces à haute valeur patrimoniale et environnementale 
D6.67 - Identifier et protéger les forêts alluviales 

 

Projet compatible avec l’Orientation n°18 
Le site est en dehors du zonage réglementaire du PPRI de la Cure.  
Aucune zone humide sur et aux abords du site n’a été recensée.  
Les eaux pluviales rejetées dans le réseau eaux pluviales d la zone industrielle seront préalablement traitées sur débourbeur/déshuileur. 
L’entretien et la restauration des milieux aquatiques n’entrent pas dans le champ des activités de la déchèterie de Vermenton.  
 

 Orientation 19 - Assurer la continuité écologique pour atteindre les objectifs environnementaux des masses d’eau 
D6.70 - Aménager les prises d’eau des turbines hydroélectriques pour assurer la dévalaison et limiter les dommages sur les espèces migratrices 
D6.71 - Diagnostiquer et établir un programme de restauration de la continuité dans les SAGE 
D6.72 - Favoriser la diversité des habitats par des connexions transversales 
D6.73 - Informer, former et sensibiliser sur le rétablissement de la continuité écologique 
 

Projet compatible avec l’Orientation n°19 
Dans la mesure où aucun cours d’eau ni aucun autre milieu aquatique ne traverse la zone d’étude, l’exploitation de la déchèterie est sans impact sur 
les éléments de la trame bleue. 

 

Orientation 20 - Concilier la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et l’atteinte du bon état  
D6.74 - Concilier le transport par voie d’eau, la production hydroélectrique et le bon état  

 

Projet non concerné par l’Orientation n°20 
Avec une implantation à Vermenton, la déchèterie est au plus près de 39 % de la population rattachée au site et à une distance moyenne pondérée de 
seulement 6 km de la population rattachée. Cette implantation permet de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre conformément aux 
orientations relatives aux activités économiques.  
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Orientation 21 - Gérer les ressources vivantes en assurant la sauvegarde des espèces 
D6.75 - Etablir et mettre en œuvre des plans de gestion piscicole à une échelle pertinente  
D6.76 - Promouvoir une gestion patrimoniale naturelle basée sur les milieux et non pas sur les peuplements piscicoles 
D6.77 - Gérer les ressources marines  
D6.78 - Réviser les catégories piscicoles des cours d’eau selon leur état fonctionnel  
D6.79 - Assurer la circulation des migrateurs amphihalins entre les milieux aquatiques continentaux et marins et le maintien de leur capacité d’accueil 
D6.80 - Améliorer la connaissance des migrateurs amphihalins en milieux aquatiques continentaux et marins 
D6.81 - Veiller à la préservation des stocks de poissons migrateurs amphihalins entre les milieux aquatiques continentaux et marins 
D6.82 - Intégrer les dispositions du plan de gestion des poissons migrateurs du bassin SN dans les SAGE 
 

Projet non concerné par l’Orientation n°21 
L’exploitation n’a pas vocation à gérer le peuplement piscicole des cours d’eau. 

 
Orientation 22 - Mettre fin à la disparition et à la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité 

D6.83 - Eviter, réduire et compenser l’impact des projets sur les zones humides 
D6.84 - Veiller à la cohérence des aides publiques en zones humides 
D6.85 - Cartographier et caractériser les zones humides dans un objectif de connaissance et de gestion 
D6.86 - Protéger les zones humides par les documents d’urbanisme 
D6.87 - Préserver la fonctionnalité des zones humides 
D6.88 - Limiter et justifier les prélèvements dans les nappes et cours d’eau alimentant une zone humide 
D6.89 - Etablir un plan de reconquête des zones humides 
D6.90 - Informer, former et sensibiliser sur les zones humides 
 

Projet non concerné par l’Orientation n°22 
Site en dehors de toute zone humide identifiée par la base de données de la DREAL Bourgogne. 
 

Orientation 23 - Lutter contre la faune et la flore exotiques envahissantes 
D6.91 - Mettre en place un dispositif de surveillance des espèces exotiques envahissantes 
D6.92 - Définir et mettre en oeuvre une stratégie d’intervention pour limiter les espèces exotiques envahissantes 
D6.93 - Éviter l’introduction et la propagation des espèces exotiques envahissantes par les activités humaines 
D6.94 - Intégrer la problématique des espèces exotiques envahissantes dans les SAGE, les contrats, les autres documents de programmation et de gestion 

 

Projet non concerné par l’Orientation n°23 
L’exploitation ne prévoit pas de travaux en milieux aquatiques et humides et restera éloigné de la Cure. 
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Orientation 24 - Eviter, réduire, compenser l’incidence de l’extraction de matériaux sur l’eau et les milieux aquatiques 
D6.95 - Zoner les contraintes liées à l’exploitation des carrières ayant des incidences sur l’eau, les milieux aquatiques et zones humides 
D6.96 - Evaluer l’incidence des projets d’exploitation de matériaux sur le bon fonctionnement des milieux aquatiques continentaux et des zones humides 
D6.97 - Définir les zonages, les conditions d’implantation de carrières compatibles avec tous les usages dans les SAGE et les schémas des carrières 
D6.98 - Evaluer l’impact de l’ouverture des carrières vis à- vis des inondations et de l’alimentation en eau potable  
D6.99 - Prévoir le réaménagement cohérent des carrières par vallée 
D6.100 - Réaménager les carrières  
D6.101 - Gérer dans le temps les carrières réaménagées  
D6.102 - Développer les voies alternatives à l’extraction de granulats alluvionnaires  
D6.103 - Planifier globalement l’exploitation des granulats marins  
D6.104 - Améliorer la concertation 
 

Projet non concerné par l’Orientation n°24 
Le projet est sans relation avec l’exploitation de carrières. 

 
Orientation 25 - Limiter la création de nouveaux plans d’eau et encadrer la gestion des plans d’eau existants 

D6.105 - Éviter, réduire, compenser les impacts des plans d’eau 
D6.106 - Sensibiliser les propriétaires sur l’entretien de plans d’eau 
D6.107 - Etablir un plan de gestion des plans d’eau 
D6.108 - Le devenir des plans d’eau hors d’usage 

 

Projet non concerné par l’Orientation 25 
L’exploitation de la déchèterie n’impacte et ne crée aucun plan d’eau.   
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DEFI N°7 - GESTION DE LA RARETE DE LA RESSOURCE EN EAU 
 

Orientation 26 - Résorber et prévenir les déséquilibres globaux ou locaux des ressources en eau souterraine 
D7.109 - Mettre en œuvre une gestion concertée 
D7.110 - Poursuivre la définition et la révision des volumes maximaux prélevables 
D7.111 - Adapter les prélèvements en eau souterraine dans le respect de l’alimentation des petits cours d’eau et des milieux aquatiques associés 

 
Projet non concerné par l’Orientation 26 
L'exploitation n'effectue aucun prélèvement dans les milieux hydriques superficiel et souterrain. 
La consommation en eau se limite à quelques mètres cube par an, pour les besoins sanitaires du personnel et la mise à disposition d’un point d’eau pour 
le lavage des mains des usagers. 
Le site est raccordé au réseau d’alimentation en eau potable.  

 
Orientation 27 - Assurer une gestion spécifique par masse d’eau ou partie de masses d’eau souterraine 

D7.112 à D7. 122- Modalités de gestion de FRHG103, FRGG092, FRHG218, FRHG001, FRHG202, FRHG211, FRHG208, FRHG209, FRHG210, FRHG308, FRHG213, 
FRHG102, FRHG107, FRHG205 

 
Projet non concerné par l’Orientation 27 
La masse d’eau souterraine FRHG307 Calcaires kimmeridgien-oxfordien karstique entre Yonne et Seine au droit du projet n’est pas concernée par les 
dispositions de cette orientation. 

 
Orientation 28 - Protéger les nappes stratégiques à réserver pour l’alimentation en eau potable future  

D7.123 à D7.128 - Modalités de gestion des masses d’eau FRHG104, FRGG092, FRHG006, FRHG101, FRHG202, FRHG211, FRGG135,  
D7.128 - Garantir la maîtrise de l’usage du sol pour l’AEP future 

 
Projet non concerné par l’Orientation 28 
La masse d’eau souterraine FRHG307 Calcaires kimmeridgien-oxfordien karstique entre Yonne et Seine au droit du projet n’est pas considérée comme 
nappe stratégique à réserver pour l’alimentation en eau potable.  
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Orientation 29 - Résorber et prévenir les situations de pénuries chroniques des masses d’eau de surface 
D7.129 - Mettre en œuvre une gestion concertée des masses d’eau de surface dans les situations de pénurie  
D7.130 - Gérer, contrôler et encourager la diminution des prélèvements dans les masses d’eau de surface et nappes d’accompagnement  

 
Projet non concerné par l’Orientation 29 
Il n’y a aucun prélèvement d’eau dans la ressource superficielle (Cure).  
La consommation en eau se limite à quelques mètres cube par an, pour les besoins sanitaires du personnel et la mise à disposition d’un point d’eau pour 
le lavage des mains des usagers. 
Le site est raccordé au réseau d’alimentation en eau potable.  
 

Orientation 30 - Améliorer la gestion de crise lors des étiages sévères 
D7.131 - Développer la cohérence des seuils et les restrictions d’usages lors des étiages sévères  
D7.132 - Développer la prise en compte des nappes souterraines dans les arrêtés cadres départementaux sécheresse 

 
Projet non concerné par l’Orientation 30 
L’Orientation 30 ne relève pas des compétences de la CC Chablis Villages et Terroirs. 

 
Orientation 31 - Prévoir une gestion durable de la ressource en eau 

D7.133 - Lutter contre les fuites dans les réseaux AEP 
D7.134 - Favoriser les économies d’eau et sensibiliser les acteurs concernés 
D7.135 - Développer les connaissances sur les prélèvements 
D7.136 - Maîtriser les impacts des sondages et des forages sur les milieux 
D7.137 - Anticiper les effets attendus du changement climatique  

 
Projet non concerné par l’Orientation 31 
La consommation en eau se limite à quelques mètres cube par an, pour les besoins sanitaires du personnel et la mise à disposition d’un point d’eau pour le lavage 
des mains des usagers. 
Le site est raccordé au réseau d’alimentation en eau potable.  
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DEFI N°8 - LIMITER ET PREVENIR LE RISQUE INONDATION 
 

Orientation 32 - Préserver et reconquérir les zones naturelles d’expansion des crues 
D8.138 - Identifier les zones d’expansion des crues (2.C.1 PGRI) 
D8.139 - Prendre en compte et préserver les zones d’expansion des crues dans les documents d’urbanisme (2.C.2 et 2.C.3 du PGRI) 
D8.140 - Éviter, réduire, compenser les installations en lit majeur des cours d’eau (1.D.1 et 1.D.2 du PGRI)  

 
Projet non concerné par l’Orientation 32 
L’exploitation n’a vocation ni à identifier les zones d’expansion des crues ni à rédiger des documents d’urbanisme. 
 

Orientation 33 - Limiter les impacts des inondations en privilégiant l’hydraulique douce et le ralentissement dynamique des crues 
D8.141 - Privilégier les techniques de ralentissement dynamique des crues (2.D.2 du PRGI) 

 
Projet non concerné par l’Orientation 33 

 
Orientation 34 - Ralentir le ruissellement des eaux pluviales sur les zones aménagées 

D8.142 - Ralentir l’écoulement des eaux pluviales dans la conception des projets (2.B.1 PGRI)  
D8.143 - Prévenir la genèse des inondations par une gestion des eaux pluviales adaptée (2.B.2 PGRI) 
 

Projet conforme à l’Orientation 34 
Le dimensionnement du futur dispositif de traitement des eaux pluviales associé à un régulateur de débit en amont assurera un débit de rejet de 15 l/s 
dans le réseau eaux pluviales de la zone industrielle soit un débit inférieur à celui généré sur le site actuel (42 l/s) selon la méthode superficielle et pour 
une pluie d’occurrence décennale. Le besoin d’écrêtement est évalué à 18 m3 pour une pluie d’occurrence décennale ; la régulation se fera aisément dans 
la fosse du bas de quai en U qui offre une capacité de 109 m3. La vidange du bas de quai U est effective en 1 heure. 
 

Orientation 35 - Prévenir l’aléa d’inondation par ruissellement 
D8.144 - Privilégier la gestion et la rétention des eaux à la parcelle (2.F.2 PGRI)  
D8.145 - Intensifier la réflexion et les études de nature à renforcer le soutien d’étiage et l’écrêtement des crues sur le bassin de la Seine (2.D.4 PGRI) 

 
Projet conforme l’Orientation 35 
Le rejet des eaux pluviales dans le réseau de la zone industrielle se fera à débit régulé. Cf point Orientation 34 précédente. 
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LEVIER N°1 - ACQUERIR ET PARTAGER LES CONNAISSANCES POUR RELEVER LES DEFIS 
 

Orientation 36 - Acquérir et améliorer les connaissances 
L1.146 - Poursuivre la recherche sur les substances toxiques et sur leurs impacts écosystémiques 
L1.147 - Améliorer les connaissances des rejets, des pertes non-intentionnelles et des stocks de radionucléides  
L1.148 - Étudier les causes, les manifestations et l’impact de l’eutrophisation sur les différents types de milieux  
L1.149 - Étudier les transferts de contaminants et de nutriments vers les milieux aquatiques 
L1.150 - Améliorer la connaissance des liens entre les différentes perturbations qui s’exercent sur le milieu et les effets sur le milieu, développer des outils 

permettant de quantifier les impacts 
L1.151 - Connaître les habitats aquatiques et la faune associée en vue de leur préservation et restauration pour le maintien durable des populations 
L1.152 - Étudier l’impact de l’extraction des granulats marins sur le milieu   
L1.153 - Connaître les relations eaux souterraines - eaux de surface – écosystèmes terrestres 
L1.154 - Pérenniser les réseaux de surveillance de la qualité des eaux  
L1.155 - Mettre en place de nouveaux dispositifs de surveillances pour mieux évaluer les risques écotoxicologiques 
L1.156 - Améliorer la connaissance sur les apports de déchets au milieu marin et les impacts des nano-déchets 

 

Projet non concerné par l’Orientation n°36 
Le pétitionnaire n’a pas vocation de Recherche, d’Observatoire ou d’Evaluation des processus écologiques, physico-chimiques et socio-économiques 
qui déterminent l’évolution des ressources en eau et des milieux aquatiques. 

 

Orientation 37 - Améliorer la bancarisation et la diffusion des données 
L1.157 - Poursuivre la caractérisation des milieux, des pressions et la bancarisation des données 
L1.158 - Améliorer la diffusion des données 

 

Projet non concerné par l’Orientation n°37 
Le pétitionnaire n’est pas acteur de la bancarisation et de la diffusion de données. 

 

Orientation 38 - Évaluer l’impact des politiques de l’eau et développer la prospective 
L1.159 - Évaluer l’impact des politiques de l’eau dans le bassin 
L1.160 - Prendre en compte le Bilan Carbone lors de la réalisation de nouveaux projets 
L1.161 - Élaborer et préciser les scenarii globaux d’évolution pour modéliser les situations futures sur le Bassin aquatiques 
L1.162 - Promouvoir l’expérimentation des solutions émergentes d’adaptation aux changements globaux pour préserver la ressource et les milieux 
 

Projet non concerné par l’Orientation n°38 
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LEVIER N°2 - DEVELOPPER LA GOUVERNANCE ET L’ANALYSE ECONOMIQUE POUR RELEVER LES DEFIS 
 

Orientation 39 - Favoriser une meilleure organisation des acteurs du domaine de l’eau 
L2.163 à L2.165  
 

Orientation 40 - Renforcer et faciliter la mise en œuvre des SAGE et de la contractualisation  
L2.166 à L2.172  
 

Orientation 41 - Sensibiliser, former et informer tous les publics à la gestion de l’eau 
L2.173 à L2.178  
 

Orientation 42 - Améliorer et promouvoir la transparence  
L2.179 à L2.183  
 

Orientation 43 - Renforcer le principe pollueur/payeur et la solidarité sur le territoire 
L2.184 à L2.186  
 

Orientation 44 - Rationaliser le choix des actions et assurer une gestion durable  
L2.187 à L2.191  

 
Projet n’est pas concerné par le Levier n°2 
Le pétitionnaire n’est pas acteur de la Gouvernance. 
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VIII.3 - PLAN NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS : 2014-2020 
 

Le programme national de prévention des déchets (PNPD) 2014-2020 définit les orientations stratégiques 
de la politique publique de prévention des déchets et les actions de production et de consommation 
durables à mettre en œuvre pour y parvenir. Le programme constitue donc un outil essentiel pour 
favoriser la transition vers l’économie circulaire, et permet de donner une traduction concrète à plusieurs 
mesures de la feuille de route de la Conférence environnementale de 2013. 

  
Le PNPD fixe des objectifs quantifiés visant à découpler la production de déchets de la croissance 
économique : 

 
- Réduction de 7% des déchets ménagers et assimilés (DMA) produits par habitant entre 

2010 et 2020. Cet objectif a, depuis, été renforcé par la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte, qui le fixe à 10 % ; 
 

- Réduction de la production de déchets d’activités économiques (DAE), notamment du 
secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP), entre 2010 et 2020. 

 
Tableau 12 - Compatibilité du site de Vermenton au plan national de prévention des déchets 

 

Orientations du plan d'actions 
déchets 

Eléments de compatibilité de l'installation de Vermenton 

 
Réduction des déchets 
ménagers et assimilés produits 

 
Limitation des apports des particuliers à 1 m3/semaine. Au-
delà de ce volume, une autorisation doit être demandée à 

l'agent d'accueil de la déchèterie. 
 

Mise à disposition d'un local DEEE et de bornes textiles pour 
favoriser le ré-emploi. 

 

 
Stabilisation des déchets 
d'activités économiques et des 
déchets du BTP 

 
La déchèterie est accessible aux professionnels pour les seuls 

déchets verts, métaux, divers non recyclables, inertes et 
cartons. 

 
Les déchets des professionnels sont accueillis dans les 

mêmes conditions que les déchets des ménages : ils doivent 
donc être triés pour permettre leur éventuel recyclage ou 

valorisation. 
 

Les apports sont limités à 3 m3 par semaine; au-delà de ce 
volume, il est nécessaire de se procurer un ticket au prix de 

17 €/m3 supplémentaire.  
 

La tarification des professionnels est une incitation au tri et à 
la maîtrise des volumes. 
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VIII.4 - PLAN DEPARTEMENTAL D’ELIMINATION DES DECHETS MENAGERS 

ET ASSIMILES 
 
Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA) révisé a été approuvé 
le 23 septembre 2012. Il découpe le département de l’Yonne en 4 grandes zones qui correspondent aux 
bassins de population : la Puisaye Forterre, l’Avallonnais Tonnerrois, le Centre Yonne, le Sénonais.  

 
Le Plan fixe des objectifs et des moyens de réduction des déchets, de recyclage matière et organique et 
de traitement des déchets résiduels aux horizons 2015 et 2020. Ces objectifs reposent sur les éléments 
suivants :  

 

- la prévention de la production des déchets constitue le premier objectif du PDEDMA ; la 
politique de prévention à l’échelle départementale doit être cohérente avec celle menée 
par les collectivités et elle doit être portée par des actions concrètes pour atteindre une 
diminution de 10 % des ordures ménagères d’ici à 2020, 
 

- la valorisation matière et organique doit être améliorée pour atteindre les objectifs du 
Grenelle,  
 

- le traitement des déchets résiduels sera effectué soit par stockage dans des installations 
permettant de limiter les émissions de gaz à effet de serre par la mise en place de 
bioréacteurs soit par incinération avec valorisation énergétique, 
 

- seuls les déchets ultimes pourront être enfouis et leur nature devra se conformer aux 
prescriptions du Plan, 
 

- les coûts à la charge des usagers resteront maîtrisés. 
 

Sur la base de ces lignes directrices, 4 objectifs quantitatifs se dessinent : 
 

1. Réduire les quantités d’ordures ménagères en cohérence avec le Grenelle de 
l’Environnement : 

- - 27 kg/hab.an en 2015 (la loi Grenelle 1 prévoit la réduction de la production d'ordures 
ménagères et assimilées de 7 % par habitant pendant les 5 prochaines années), 

- - 39 kg/hab.an en 2020 (soit une réduction de l’ordre de 10 %), allant ainsi au-delà des 
objectifs du Grenelle. 
 

2. Réduire la nocivité des déchets : le Plan fixe comme objectif la séparation des déchets 
dangereux des ménages et des entreprises (et administrations), à hauteur de 2,4 
kg/habitant/an dès 2020, en référence à 1,2 kg/habitant en 2008 ; cet objectif s’appuie sur la 
loi Grenelle 1, qui prévoit la mise en place d’une filière à Responsabilité Elargie du Producteur 
(REP) pour les déchets dangereux et les DASRI, 
 

3. Orienter vers les filières de recyclage matière et organique : 
- 45 % des déchets municipaux solides (qui relèvent du service public) dès 2015, en 

cohérence avec le Grenelle de l’Environnement, par collecte sélective, amélioration du 
recyclage des encombrants en déchèterie, 
 

4. Stabiliser à 220 kg/hab/an les apports en déchèterie, collectes au porte à porte des 
encombrants et déchets des services municipaux, qui représentaient 191 kg/hab/an en 2008), 
par des actions de prévention (ressourceries, maîtrise des déchets verts…) et augmenter le 
taux de recyclage et de valorisation énergétique de ces flux. 
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Les équipements actuels et projetés sur le site de Vermenton permettent de répondre aux objectifs :  
 
 de ré-emploi et ré-utilisation des produits :  

- Accueil des DEEE, 
- Borne pour textiles, 

 
 de compostage et de valorisation organique : 

- Collecte des déchets verts en vue de leur compostage,  
 
 de valorisation matière :  

- Collecte sélective des cartons, de la ferraille, du bois, des plastiques, 
 

 de Valorisation énergétique : 
- Certains Déchets Dangereux Spécifiques des Ménages DDSM collectés sur le site sont 

éliminés par incinération et valorisation énergétique, 
 

 de réduction de la nocivité des déchets : 
- Collecte des DDSM dans un nouveau local spécialement dédié, 

 
 de limiter l’accueil en Installation de Stockage Non Dangereux aux seuls déchets ultimes :  

- L’augmentation des classes de tri (filière bois et Eco Mobilier) doit limiter le tonnage 
de Divers Non recyclables et donc le tonnage enfoui, 

 
 d’accueil des professionnels. 

 
La déchèterie actuelle et son projet de développement sont donc conformes aux orientations du 
PDEDMA de l’Yonne. 
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VIII.5 - PLAN DEPARTEMENTAL DE GESTION DES DECHETS DU BTP 
 
Le plan départemental de gestion des déchets du Bâtiments et Travaux Publics a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 9 juillet 2010.  
 
Le plan de gestion des déchets du BTP s’articule autour de 3 orientations déclinées en 10 actions. 

 
Tableau 13 - Compatibilité de l’installation plan de gestion des déchets du BTP 

 

Orientations et actions du Plan Déchets du BTP  Compatibilité du site de Vermenton 

1. Réduire les déchets à la source, développer le tri 
sélectif par des techniques adaptées, valoriser les 
déchets et faciliter leur réemploi :  

- réduire les déchets à la source par information sur 
les techniques de tri adaptées, la valorisation et le 
ré-emploi des matériaux, 

- rédiger des clauses types à insérer dans les marchés 
et définir des modalités de contrôle sur les 
chantiers, 

- poursuivre la mise en œuvre d’un partenariat entre 
les artisans et les déchèteries leur facilitant l’accès 
aux centres (en déclinaison de la charte régionale), 

- définir des critères d’attribution des subventions et 
des aides de l’Etat et des autres financeurs dans le 
respect du plan. 

 

La déchèterie est accessible aux professionnels pour les 
seuls déchets verts, métaux, divers non recyclables, 

inertes et cartons. 
 

Les déchets des professionnels sont accueillis dans les 
mêmes conditions que les déchets des ménages : ils 
doivent donc être triés pour permettre leur éventuel 

recyclage ou valorisation. 
 

Certains types de déchets professionnels comme ceux 
provenant des garagistes ou imprimeurs bénéficient de 
filières d'évacuation réservées : ils sont donc refusés. 

2. Résorber définitivement les décharges non 
autorisées, les dépôts sauvages et mettre à 
disposition un réseau d'installations de stockages de 
déchets inertes adapté : 

- accompagner la transformation des anciens centres 
de stockage de classe III en installations de stockage 
de déchets inertes (ISDI), 

- achever le recensement des décharges non 
autorisées et des dépôts sauvages et propositions 
de réhabilitation ou de fermeture, 

- recenser les carrières (existantes et futures) 
potentiellement utilisables et définition des 
modalités de leur réutilisation en ISDI, 

- mettre en place un réseau de stockage d'inertes 
dans le département et fermeture des dépôts et 
décharges sauvages inadaptés à recevoir des 
inertes. 

 
En accueillant les déchets des professionnels, la 

déchèterie participe à la lutte contre les décharges 
sauvages. 

 

3. Mettre en place une instance et un outil de suivi du 
plan : 

- engager les acteurs du chantier (maîtres d’ouvrages, 
maîtres d’œuvre, entreprises, …) 

- coordonner, suivre et évaluer le respect des 
objectifs et des actions préconisées par le plan de la 
gestion des déchets du BTP. 

 
Sans relation directe avec le site. 

 
 

http://www.yonne.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/BTP
http://www.yonne.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/BTP
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VIII.6 - PLAN REGIONAL D’ELIMINATION DES DECHETS AUTRES QUE 

MENAGERS ET ASSIMILES DE BOURGOGNE 
 

Complémentaire au PDEDMA, le PREDAMA fixe les orientations relatives à la gestion des déchets 
suivants : Déchets industriels à caractère dangereux, Déchets Toxiques en Quantités Dispersés (ou 
Déchets Dangereux Diffus), Déchets Ménagers Spéciaux (ou Déchets Dangereux des Ménages) et Déchets 
phytosanitaires (déchets dangereux des activités agricoles). Initialement adopté en 1996, le PREDAMA  
Bourgogne a fait l’objet d’une révision validée en 2003. 

 
Tableau 14 - Compatibilité de l’installation aux dispositions du PREDAMA Bourgogne 

 

Recommandations du PREDAMA Bourgogne Compatibilité de la déchèterie 

 
Intensifier et inciter les efforts de réduction à 
la source 
 

 
Sans relation directe avec la déchèterie. 

 
Poursuivre la valorisation matière ou 
énergétique 

 
Pour le traitement des déchets dangereux 

collectés sur la déchèterie, la communauté de 
communes fait appel à des prestataires 

spécialisés qui assurent la valorisation matière 
ou énergétique éventuelle des produits sur des 
installations spécialisées. Les piles, les batteries 
ou les huiles minérales font notamment l’objet 

d’une valorisation. 
 

 
Mieux informer sur le traitement des déchets 

 
La CC communiquera sur les filières de 

recyclage, valorisation ou traitement des 
déchets collectés sur la déchèterie 

(critère ADEME). 
 

 
Privilégier le stockage de déchets ultimes de 
proximité 
 

 
Sans relation directe avec la déchèterie 

 
Favoriser la création de centres de 
regroupement, poursuivre l’accueil en 
déchèteries 

 
Les déchets dangereux des ménages sont 

collectés sur le site dans un local spécifique. 
 
 

 
Ainsi, au regard de ces éléments, la déchèterie de Vermenton apparait compatible avec les 
recommandations du PREDAMA Bourgogne. 
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VIII.7 - PLAN REGIONAL D’ELIMINATION DES DECHETS AUTRES QUE 

MENAGERS ET ASSIMILES D’ILE DE FRANCE 
 
Le PREDD Ile de France a été approuvé en novembre 2009. L’un des axes prioritaires du PREDD concerne : 
➢ le principe de proximité en favorisant un traitement de proximité des déchets dangereux 

produits en Ile-de-France, et en encadrant les importations de déchets dangereux sur les 
installations franciliennes. 

 
En 2005, le principe de proximité déjà inscrit dans le PREDIS 1996, et qui mentionnait l’obligation pour les 
installations franciliennes de traiter au moins 70 % de déchets dangereux provenant d’Ile-de-France 
tendait à être respecté avec une utilisation à 62% des capacités d’élimination franciliennes par des 
déchets dangereux franciliens 
 
Dans le cadre du PREDD 2009, le Conseil régional a souhaité poursuivre cet effort de proximité en menant 
toutefois une approche différenciée selon les différentes filières installées en Ile de France. Ainsi :  
 

- Les capacités de valorisation matière installées en Ile-de-France, au vu de leur faible 
représentation sur le territoire régional, et afin de favoriser l’émergence de nouvelles capacités, 
ne sont pas concernées par ces objectifs ; 
 

- Les capacités d’enfouissement, au vu des difficultés d’extensions ou d’implantations de tels sites, 
doivent être en partie réservées aux déchets dangereux franciliens afin de faire « durer » 
l’exploitation des sites existants, ceci bien sûr en permettant une possibilité d’entraide 
interrégionale ; 
 

- En ce qui concerne les capacités d’incinération et de traitement physico-chimique et biologique, il 
paraît plus opportun de permettre à ces outils industriels de fonctionner à leur capacité nominale, 
ceci en recourant à l’import de déchets dangereux non franciliens mais de proximité. 

 
Le PREDD Ile de France dispose alors qu’au moins 80 % des déchets traités sur les installations 
franciliennes (stockage, incinération, traitement physico-chimique et traitement biologique) devront 
provenir d’Ile de France et des régions limitrophes. 
 
La prise en charge des DDSM du site de Vermenton pars les installations TRIADIS implantées à Etrampes 
(91) est donc conforme aux dispositions du PREDD Ile de France. 
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VIII.8 - SCHEMA REGIONAL CLIMAT AIR ENERGIE 
 

Le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie de la Bourgogne a été approuvé par arrêté 
préfectoral du 26 juin 2012.  

 
Ce schéma fixe 51 orientations stratégiques pour le territoire régional. Les objectifs principaux 
concernent :  

- Le développement des énergies renouvelables ;  
- La réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
- La baisse des consommations d’énergie ; 
- L’amélioration de la qualité de l’air ; 
- L’adaptation aux effets du changement climatique ; 
- La sensibilisation des populations à ces problématiques.  
 

Le SRCAE préconise de réduire et d’optimiser la demande de transport (orientation 22).  
 

Avec une implantation à Vermenton, la déchèterie est :  
- Au plus près de 39 %27 de la population rattachée au site,  
- A une distance moyenne pondérée de seulement 6 km de la population rattachée.  

 
Cette implantation permet de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre conformément aux 
orientations relatives aux activités économiques.  

 
 

VIII.9 - SCHEMA REGIONAL EOLIEN 
 

Le Schéma Régional Éolien (SRE) est un volet annexé au SRCAE qui a pour objectif de définir des zones 
favorables au développement de l’éolien, c’est-à-dire qui concilient les objectifs énergétiques avec les 
enjeux environnementaux. 
 
Il identifie « les parties du territoire régional favorables au développement de l’énergie éolienne compte 
tenu d’une part du potentiel éolien et d’autre part des servitudes, des règles de protection des espaces 
naturels ainsi que du patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques 
et des orientations régionales. Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. Les 
territoires de ces communes constituent les délimitations territoriales du schéma régional éolien au sens 
de l’article L. 314-9 du code de l’énergie. » (Article R222-2 du Code de l’environnement). 
 

La commune de Vermenton est sur la liste des communes favorables au développement de l'énergie 
éolienne. 
 
L'implantation de la déchèterie en zone industrielle en périphérie immédiate du centre de Vermenton ne 
remet pas en cause le développement éventuel de l'éolien sur la commune. 
 

                                                 
27 Population de Vermenton 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024203989&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20151218&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=151025691&nbResultRech=1
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 Réaménagement de la déchèterie de Vermenton 
 

Conformité à l'arrêté du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions minimales applicables aux installations 
soumises à Enregistrement au titre de la rubrique 2710.2 (collecte de déchets non dangereux) 

 

Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Chapitre 1 -  Dispositions générales (articles 2 à 7) 
Article 2 - Conformité de l'installation 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la demande d'enregistrement. 
 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 
conception, la construction et l'exploitation de l'installation afin de respecter les 
prescriptions du présent arrêté. 

 

 
L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et descriptifs 
présentés dans la présente demande d’enregistrement. 

Article 3 - Dossier « installation classée » 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 
 

- Le dossier d'enregistrement daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 
 

- L'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ; 
 

- Les résultats des mesures sur les effluents et le bruit ; 
 

- Les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : le registre rassemblant 
l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents ; le registre reprenant l'état des 
stocks et le plan de stockage annexé ; le plan de localisation des risques et tous éléments 
utiles relatifs aux risques induits par l'exploitation de l'installation ; les fiches de données 
de sécurité des produits présents dans l'installation ; le cas échéant, les justificatifs 
attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ; es éléments justifiant la 
conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ; les registres de 
vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie ; les plans 
des locaux et de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que le 
schéma des réseaux entre équipements avec les vannes manuelles et boutons poussoirs à 
utiliser en cas de dysfonctionnement ; les consignes d'exploitation ; le registre de sortie 
des déchets ; le plan des réseaux de collecte des effluents. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

 
L’exploitant tient à jour un dossier comportant l’ensemble des pièces énumérées qui sera 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées au siège de la Communauté de 
Communes. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 4 - Déclaration d'accidents ou de pollution accidentelle 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

 

 
Tout incident ou accident survenu du fait du fonctionnement de la déchèterie sera déclaré 
immédiatement à l’inspection des installations classées. 

Article 5 - Implantation 
L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des 
tiers. 

 

 
Il n’y a pas d’habitation sur le site. 
L’installation ne se trouve ni au-dessus ni en dessous d’un local occupé par un tiers. 

 

Article 6 - Envol des poussières 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes 
pour empêcher les envols de poussières et les dépôts de matières diverses : 

- Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 
 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas d'envol de poussière ou de dépôt 
de boue sur les voies de circulation publique. 

 

 
Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont réalisées en 
enrobés évitant des envols de poussières liées à la circulation et facilitant le nettoyage par 
balayage. 
 

 

Article 7 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. 
 
 
 
 
L'installation est maintenue propre et entretenue en permanence. 

 

 
La sensibilité paysagère du site ne sera donc pas modifiée dans le cadre du projet de 
réaménagement. 
 
L’intégration paysagère du site est par ailleurs étudiée dans le cadre de la demande de 
permis de construire. 

 
Le site est entretenu par le personnel de gardiennage, les plates-formes sont régulièrement 
balayées, des bavettes fixées sur les murs de quai limitent la chute de déchets entre les 
quais et les bennes. 
 

 
  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Chapitre 2 - Prévention des accidents et des pollutions  (articles 8 à 29) 

Section 1 - Généralités 

Article 8 - Surveillance de l'installation 
L'installation n'est exploitée qu'en présence d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients que son exploitation induit ainsi que les matières utilisées ou stockées dans 
l'installation. 
 

 
Le site est gardienné pendant les heures d’ouverture. La formation du personnel est de la 
responsabilité du prestataire de service.  
Le gardien principal de la déchèterie de Chablis est M. Gérard TOURNOIS. 
 

Article 9 - Propreté de l'installation 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.  
 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits, déchets et 
poussières. 
 

 
Le site est régulièrement entretenu par le personnel en charge du gardiennage. Il dispose 
pour cela de petits équipements : balais, pelles, produits d’entretien pour les sanitaires. 
Un kit d’absorption sera disponible dans le local DDSM pour assurer le nettoyage du sol en 
cas de déversement accidentel. Les produits absorbants seront éliminés au même titre que 
les déchets dangereux. 
 

Article 10 - Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code 
de l'environnement. Les ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie 
de ce recensement. 
Il détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosibles ou émanations toxiques) et la signale sur un panneau conventionnel. 
Il dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
 

 
Les zones à risque sont :  

- Les bennes de stockage  nature du risque : incendie 

- Le local DEEE  nature du risque : incendie 
 
Un plan de localisation des risques est reporté dans le présent dossier ICPE. 

Article 11 - Etat des stocks de produits dangereux - Etiquetage 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la 
disposition des services d'incendie et de secours. 
 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations 
et mélanges dangereux. 

 
Sans objet. Il n’y a pas de stockage de produits dangereux sur le site.  
Pour information, le stockage des Déchets Dangereux Spécifiques des Ménages est conforme 
aux prescriptions de l’arrêté type de du 27 mars 2012. 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 12 - Caractéristiques des sols 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme, l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est 
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 
 

 
Le sol du local DDSM sera constitué d’un dallage en béton avec formes de pente orientées 
vers l’intérieur du local et regard borgne permettant de recueillir facilement les produits 
accidentellement épandus. 
 

Les huiles minérales sont stockées dans une colonne spécifique placée sous un auvent et sur 
un bac à sable reposant lui-même sur un dallage béton étanche formant rétention. 
 

Toutes les aires de circulations sont réalisées en enrobés permettant une intervention rapide 
avec produits absorbants en cas de chute accidentelle de contenant.  

Section 2 - Comportement au feu des locaux  
Article 13 - Réaction au feu 

Les locaux d'entreposage de déchets présentent les caractéristiques de réaction au feu 
minimales suivantes (selon NF EN 13 501-1) : 

- matériaux A2 s2 d0. 
 

Les justificatifs attestant des propriétés de réaction au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
 

 
L’adaptation des futurs locaux DEEE et Ressourcerie consistera à doubler toutes les 
faces intérieures (dont plafond) de plaques FERMACELL de référence FIREPANEL A1 
d’épaisseur 12,5 mm assemblées à sec par agrafage.  
Matériau incombustible (plaques de plâtre fibré), le produit FIREPANEL A1 garantit par 
ailleurs une structure résistance au feu R15. Les propriétés de résistance au feu du produit 
FIREPANEL A1 ont fait l’objet d’un procès-verbal de caractérisation et de classement. Ce 
produit et le respect de sa mise en œuvre sur le site de Vermenton seront précisés dans le 
Dossier de Consultation des Entreprises pour le marché de travaux. 

[Annexe 9 - Procès-verbal de caractérisation du produit FERMACELL FIREPLAN A1] 
 

Les sols sont déjà réalisés en béton étanche incombustible.  

Article 14 - Désenfumage 
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation 
naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes aux normes en vigueur, permettant 
l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés 
en cas d'incendie. Ces dispositifs sont à commandes automatique ou manuelle. Leur surface 
utile d'ouverture n'est pas inférieure à : 

- 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m² ; 
- A déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure 

à 1 600 m² sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou 
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en 
plusieurs cantons ou cellule. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 
des accès. Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux 
risques particuliers de l'installation. 

 
Le désenfumage du local DEEE sera assuré par son ouverture de 2 m x 2.5 m qui assure une 
surface d’évacuation des fumées de 1,4 m² soit 3% de la surface du local. 
 
De même, le désenfumage de la ressourcerie sera assuré par la porte grillagée qui offre une 
surface d’évacuation des fumées de 2,1 m² soit 10 % de la surface du local. 
 

[Annexe 10 - Justificatif de désenfumage] 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Section 3 - Dispositions de sécurité 
Article 15 - Clôture de l'installation 

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un 
accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout 
autre accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont 
fermées en dehors des heures d'ouverture. Ces heures d'ouverture sont indiquées à l'entrée 
principale de l'installation. 

 
Le site est ceinturé d’une clôture haute de 2 m partiellement doublée d’une haie.  
Il est fermé à clé en dehors des horaires d’ouverture. 
Un panneau implanté à l’entrée précise les horaires d’ouverture, la nature des déchets 
acceptés et les modalités d’accueil.  
 

Article 16 - Accessibilité 
La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de 
ne pas perturber la circulation sur la voie publique attenante. 
 
Au besoin, un panneau indiquant la limitation de vitesse à l'intérieur de l'installation est 
apposée à l'entrée du site. 
 

Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention 
des services d'incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-
engin. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de  
sauveteur équipé. 
 

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée 
de dispositifs destinés à éviter la chute d'un véhicule en cas de fausse manœuvre. Les voies 
de circulation sont suffisamment larges afin de permettre une manœuvre aisée de tous les 
véhicules autorisés. 

 

 
L’accès se fait depuis la rue des Bourres desservie par la RD606. La rue des Bourres étant en 
impasse dans le secteur de la déchèterie, le trafic reste limité. 
 
La vitesse de circulation est limitée. 
 
 

Tous les bâtiments sont facilement accessibles sur leur façade principale. 
 
 
 
 

La partie haute des quais est équipée de murets et garde-corps empêchant la chute de 
véhicules en cas de fausse manœuvre. 
La voie d’accès présente une largeur de 7 m et la plate-forme en haut le quai est 
suffisamment large (7 m minimum) pour permettre le stationnement et la manœuvre de 
plusieurs véhicules simultanément. 

Article 17 - Ventilation des locaux 
Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, 
les locaux sont convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est 
placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
d'aspiration d'air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 
 

 
Le local de stockage des DEEE est ventilé naturellement au niveau de sa large ouverture 
réalisée en rideau métallique grillagé (3 m x 2.5 m).  
Le stockage de DEEE n’est pas source d’émission gazeuse. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 18 - Matériels utilisables en atmosphères explosives 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 10 présentant un risque d'incendie ou 
d'explosion, les équipements électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 
conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 
Ils sont réduits à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 
entièrement constitués de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Les 
matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 
 

Les justificatifs de conformité au décret du 19 novembre 1996 sont tenus à la disposition des 
services d'inspection. 
 

 
Les déchets non dangereux stockés en bennes ouvertes ne sont pas susceptibles de créer 
d’atmosphère explosive. 
Les DEEE ne sont pas des déchets susceptibles d’émettre des émissions gazeuses et leur 
mode de stockage (local ventilé naturellement par grilles) empêche toute formation 
d’atmosphère explosible. 
 
Les installations électriques (réduite à l’éclairage des locaux) sont installées par des 
professionnels.  

Article 19 - Installations électriques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 
entretenues en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont 
pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement 
protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 
 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre et au même 
potentiel électrique, conformément aux règlements et aux normes applicables. 
 

 
Les installations électriques ont été installées par des professionnels. La conformité aux 
réglementations en vigueur a été exigée dans le cadre du cahier des clauses techniques 
particulières et cette conformité a été vérifiée en fin de travaux par un organisme agréé 
(consuel). Il en sera de même pour les nouvelles installations. 
 

Article 20 - Systèmes de détection et d'extinction automatiques 
Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de 
ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les 
dispositifs de détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à 
fréquence annuelle des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus 
sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

 
Il n’y a pas de local technique sur le site. 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.8949
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 21 - Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 10 ; 
- D'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau 

public ou privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout 
point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil 
permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée 
d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes 
en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces 
appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances 
sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). A défaut, 
une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en 
toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et 
de secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60 m3/h. L'exploitant est en 
mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 

- D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle 
que soit la température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant 
s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

 

 
 
 

- Un téléphone, situé dans le bureau, permet d’alerter les pompiers. 
- Un plan de localisation des risques est reporté dans le présent dossier ICPE et sera 

affiché dans le local de gardiennage. 
- Présence de deux poteaux incendie publics : 

N° poteau Adresse Distance au site Débit 

Poteau n°19 Rue des Bourres 200 m 82 m3/h 

Poteau n°17 
Rue des Jardins, angle rue des 
Bourres 

<400 m 102 m3/h 

 
Aménagement sollicité 
La localisation de ces deux poteaux ne permet pas de respecter la distance maximale 
de 100 m entre le risque incendie et la défense extérieure contre l’incendie (DECI). 
Toutefois, au regard des débits garantis (supérieurs aux débits imposés par la 
réglementation) et de l’avis favorable du SDIS 89 rendu le 07/08/2018, la Communauté 
de Communes sollicite un aménagement de la prescription concernant la distance 
maximale d’éloignement de 100 m. 

[Annexe 11 - Avis DECI du SDIS rendu le 07/08/2018]  
 

- Le site est équipé de plusieurs extincteurs répartis sur le site : 1 local gardien, 1 local 
DEEE et 1 local DDSM. 
Ils sont régulièrement contrôlés et le personnel est formé à leur utilisation. 

 

Article 22 - Plans des locaux et schéma des réseaux 
L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de 
secours ainsi que les plans des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de 
secours, ces plans devant mentionner, pour chaque local, les dangers présents. 
Il établit également le schéma des réseaux entre équipements précisant la localisation des 
vannes manuelles et boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement. 
 

 
Ce plan sera tenu à jour. Il est reporté dans le présent dossier ICPE. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15812/docoid=2.250.190.28.8.15810#Article_10
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Section 4 - Exploitation 
Article 23 - Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, et 
notamment celles visées à l'article 10, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 
 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués 
qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » 
et en respectant une consigne particulière. 
 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par 
une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, ces documents sont signés par l'exploitant et par l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 
 

 
Il est interdit de fumer ou d’apporter des feux à proximité du local DDSM et de façon 
générale à proximité des zones de dépôts des déchets. 
 
Pour les travaux par points chauds, il sera établi un permis feu ou un permis d’intervention. 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15812/docoid=2.250.190.28.8.15810#Article_10
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 24 - Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour 
et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment :  

- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf délivrance préalable 
d'un permis de feu ; 

- L'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- L'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ; 
- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides) ; 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses ; 
- Les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues 

à l'article 39 ; 
- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 
- Les modes opératoires ; 
- La fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement 

des pollutions et nuisances générées ; 
- Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- L'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les 
consignes qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de 
chacune. 

 

 
Des consignes générales de sécurité seront établies et affichées dans le local de gardiennage 
de la déchèterie.  
 
Les interdictions seront rappelées par panneaux et ces consignes générales seront 
régulièrement rappelées au personnel dans le cadre des programmes de formation. 

 
 

Article 25 - Vérification périodique et maintenance des équipements 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 
d'extinction, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et 
de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
 

 
Les contrôles périodiques des extincteurs et des installations électriques sont réalisés par 
des organismes agréés. Les rapports de visite sont consignés dans le dossier d’installation 
classée. 

 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15812/docoid=2.250.190.28.8.15810#Article_39
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 26 - Formation 

L'exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de 
gestion de déchets et adapté à leur fonction. Ce plan comporte une phase d'évaluation et fait 
l'objet d'un certificat attestant des capacités et connaissances, et mentionnant la durée de 
validité de chaque formation suivie. 
 

L'exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à 
travailler au sein de l'installation. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, 
notamment des transporteurs, aient une formation adaptée. 
 

L'exploitant de l'installation définit un programme de formation adapté concernant 
notamment les différents risques rencontrés sur l'installation, en particulier : le risque 
incendie et de manipulation des moyens d'extinction ; la vérification des consignes de 
sécurité présentes sur le site ; la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident ; les déchets 
et les filières de gestion des déchets ; les moyens de protection et de prévention ; les gestes 
et postures lors de manipulation d'objets lourds ou encombrants ; les formalités 
administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les chargements sortants ainsi 
que les véhicules devant intervenir sur le site. 
 

La formation peut être dispensée par l'exploitant ou par une personne de son choix. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents 
attestant du respect des dispositions du présent article. 

 

 
Le gardiennage restera assuré en régie.  
Pour la manipulation des DDSM, le personnel a reçu une formation spécifique par un 
organisme extérieur.  
Un plan de formation reste à mettre en place par la Communauté de Communes. Cette 
formation concernera notamment : 

- Le risque lié à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y 
compris le risque d’incompatibilité ; 

- Le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ; 
- La conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ; 
- Les déchets et les filières de gestion ; 
- Les moyens de protection et de prévention ; 
- Les gestes et postures lors de la manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 
- Les formalités administratives et contrôles à réaliser sur les déchets entrants, les 

chargements sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site. 
 
 

Article 27 - Prévention des chutes et collisions 
Les piétons circulent de manière sécurisée entre chaque zone possible de dépôts de déchets. 
 

I. Lorsque le quai de déchargement des déchets est en hauteur, un dispositif antichute 
adapté est installé tout le long de la zone de déchargement. Sur les autres parties hautes du 
site, comme la voie d'accès à la zone de déchargement, un dispositif est mis en place afin 
d'éviter notamment la chute de véhicules en contre bas. 
Des panneaux signalant le risque de chutes sont affichés à divers endroits de ces zones. La 
partie basse du quai, où sont manipulés les contenants, est strictement réservée aux 
personnels de service. Un affichage visible interdit cette zone aux usagers. 
 

II. Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont exempts de tout 
encombrement gênant la circulation des véhicules ou des piétons. L'éclairage est adapté au 
déchargement des déchets. 

 

I. Un dispositif de protection antichute sera mis en place au droit de chaque benne à 
quai (hors bennes à gravats) : un garde-corps sera constitué d’une rehausse du mur de 
quai de 0,8 m minimum de manière à garantir une protection conforme à la norme NF 
P01-012. 
Pour la benne à gravats, une solution de rehausse de dallage permettra de réduire la 
hauteur de chute et de supprimer le garde-corps de manière à faciliter les déchargements 
gravitaires. 
Le risque de chute sera signalé par panneau.  
Les zones de dépôts des déchets fréquentées par les usagers et les zones de manipulation 
de bennes fréquentées uniquement par les opérateurs en charge de l’enlèvement des 
déchets et par le personnel de la déchèterie sont séparées et, garantissent une 
exploitation du site dans de meilleures conditions de sécurité. 

 

II. Le site est éclairé et maintenu en état de propreté. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 28 - Zone de dépôt pour le réemploi 

L'exploitant peut implanter dans l'enceinte de l'installation une zone où les usagers déposent 
leurs objets ou leurs mobiliers qui sont destinés au réemploi. Le dépôt dans cette zone se fait 
sous le contrôle d'une personne habilitée par l'exploitant et avec son accord. 
 

Cette zone est abritée des intempéries et distincte du reste de l'installation. La zone de 
réemploi ne dépasse pas 10 % de la surface totale de l'installation. 
 

La durée maximale d'entreposage de ces produits destinés au réemploi est fixée par 
l'exploitant. Elle ne peut excéder trois mois. Au-delà de cette durée, les produits entreposés 
acquièrent le statut de déchet et doivent être gérés comme tel. 

 

 
La mise en place d’une ressourcerie n’est pas encore définitive ; elle reste conditionnée à la 
disponibilité et l’intérêt d’une structure d’insertion par l’emploi. 
Le cas échéant :  

- L'ancien local DDSM (construction modulaire) pourra être utilisé comme local 
ressourcerie ; 

- Une convention entre la communauté de communes et la structure d’insertion 
encadrera le dispositif de collecte sur la déchèterie et notamment la mobilisation ou 
non d’une personne sur la déchèterie, la fréquence minimale de vidage du local pour 
assurer un temps d’entreposage des objets à moins de trois mois, la tenue d’un registre 
concernant les évacuations. 

Section 5 - Stockages 
Article 29 - Stockage rétention 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

- Dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des fûts ; 

- Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
- Dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 

est inférieure à 800 l. 
 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à 
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-
dessus. 

 
I. et II.  
Les seuls liquides présents sur le site et susceptibles de polluer les eaux ou le sol sont les 
Déchets Dangereux Spécifiques des Ménages. 

- 1er niveau de rétention et de ségrégation :  Les DDSM apportés par les usagers sont 
laissés dans leur contenant d’origine : il n'est procédé à aucune manipulation 
(transvasement, regroupement, …) de déchets dangereux sur le site ; 
 

- 2ème niveau de rétention et de ségrégation : les contenants d’origine sont déposés 
dans des caisses-palettes étanches (600 l et 900 l) conformes aux normes A.D.R., en 
fonction de leur nature. Chaque caisse-palette est étiquetée du déchet qu’elle peut 
recevoir ; 

 
- 3ème niveau de rétention : les caisse-palettes sont doublées d’une bâche ; 

 
- 4ème niveau de rétention : cf point III suivant. 

 
Enfin, seul le personnel de la déchèterie est habilité à pénétrer dans le local de stockage des 
DDSM et à déposer les DDSM dans les contenants spécifiques. 

 
Ces mesures permettent de limiter très fortement tout risque de mélange de déchets 
incompatibles. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
III. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du 
local. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

 
 
 

IV. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements 
susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un 
incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être 
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont 
interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En 
l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles peuvent être évacuées vers le milieu 
récepteur dans les limites autorisées ci-dessous, sous réserve de la compatibilité des rejets 
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement : 
 

Matières en suspension totales 100 mg/l 

DBO5 (sur effluent non décanté) 100 mg/l 

DCO (sur effluent non décanté) 300 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

 
 

III. Le sol du nouveau local DDSM sera constitué d’un dallage en béton avec formes de pente 
orientées vers l’intérieur du local et regard borgne permettant de recueillir facilement les 
produits accidentellement épandus. En cas de fuite d’un produit d’un récipient contenant 
un produit dangereux, celui-ci pourra être pompé, reconditionné et acheminé vers une 
installation de traitement appropriée. Ces opérations seront réalisées par une entreprise 
spécialisée 
Les huiles minérales sont stockées dans une colonne spécifique placée sur un bac à sable 
reposant lui-même sur un dallage étanche formant rétention. Dans la cadre du projet, un 
auvent sera mis en place.  

 
IV. Pour assurer le confinement des eaux d’extinction et éviter une pollution éventuelle 

consécutive à un sinistre, le réseau d’évacuation des eaux de ruissellement sera doté de 
deux vannes de coupure placées en amont du séparateur. Les eaux d’extinction seront 
confinées sur la voirie en bas de quai. La capacité de rétention sera de 148 m3. 
Les eaux d’incendie peuvent être pompées et éliminées en filière agréée. 

 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11757/docoid=2.250.190.28.8.11756#Article_L._212-1
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Chapitre 3 - La ressource en eau  (articles 30 à 39) 

Section 1 - Prélèvements, consommation et collecte des effluents 
Article 30 - Prélèvement d'eau, forages 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 
 
 
 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est 
muni d'un dispositif de disconnexion évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant 
être polluée. 

 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de 
secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour empêcher de 
mettre en communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de 
pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations 
de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. La réalisation de tout nouveau 
forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous 
les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. Toute réalisation de forage doit 
être conforme avec les dispositions de l'article L. 411-1 du code minier. En cas de cessation 
d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 
comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

 
Il n’est pas fait usage d'eau dans le mode d'exploitation de la déchèterie. L'eau sur le site est 
uniquement utilisée pour les besoins sanitaires des gardiens et ponctuellement pour le 
lavage des mains des usagers. 
 

Pour cela, le site est raccordé au réseau AEP de la commune. Le raccordement sera 
complété d’un dispositif anti-retour évitant en toute circonstance le retour d’eau 
éventuellement polluée. 
 
Sans objet. 
 
Sans objet.  

Article 31 - Collecte des effluents 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels 
où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent 
pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du 
site. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 
de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques. Il est conservé dans le dossier de l'installation. 

 
L’exploitation de la déchèterie ne génère pas d’effluents en dehors des eaux de 
ruissellement et des eaux usées sanitaires. 
 
Des liquides dangereux qui pourraient se répandre dans le local DDSM ne peuvent pas 
rejoindre les réseaux de collecte des eaux du site car ce local est en rétention complète. 
Ces mêmes liquides susceptibles de se répandre accidentellement sur les voiries et dallages 
peuvent rapidement être maîtrisés et récupérés grâce à la disponibilité de produits 
absorbants sur le site. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 32 - Collecte des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine 
sont évacuées par un réseau spécifique. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et 
autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou 
plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des 
boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois 
par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la 
base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout 
état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi 
du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
 

 
Les eaux pluviales ruisselant sur les voiries, dallages et toitures du site sont collectées par 
un réseau spécifique aux eaux pluviales. Elles seront traitées sur un nouveau 
débourbeur/déshuileur d’une capacité de 15 l/s, sans déversoir d’orage. 
Afin de garantir une efficacité maximale, le séparateur sera vidangé régulièrement. Les 
boues seront pompées par un prestataire spécialisé et acheminées vers une unité de 
traitement autorisée. 
Les justificatifs d’intervention seront consignés dans le dossier ICPE. 
 
Dérogation à cet article : les surfaces de toitures étant négligeables au regard des surfaces 
de voiries et dallages, le site ne sera équipé que d'un seul réseau eaux pluviales sans 
distinction de l'origine de ces eaux. 

 

Section 2 - Rejets 
Article 33 - Justification de la compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité 
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles 
revues à la baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs 
présentés à l'alinéa ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors zone de 
mélange, des normes de qualité environnementales et des valeurs-seuils définies par l'arrêté 
du 20 avril 2005 susvisé complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. 
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 
La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les 
flux polluants. 
 

 
Les eaux pluviales seront rejetées comme aujourd'hui dans le réseau eaux pluviales de la 
zone industrielle après traitement sur un nouveau débourbeur/déshuileur (cet équipement, 
régulièrement entretenu garantira un rejet présentant une concentration en hydrocarbures 
inférieure à 5g/l). 
 

Article 34 - Mesure des volumes rejetés et points de rejets 
La quantité d'eau rejetée est évaluée au moins une fois par an. 
Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

 

 
La prise d'échantillon peut se faire en sortie de débourbeur/déshuileur (mise en place d'un 
regard). 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11757/docoid=2.250.190.28.8.11756#Article_L._212-1
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 35 - Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du 
code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin 
d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf 
stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 
préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a. Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 
collectif : 

- pH 5,5 ― 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 
- Température < 30 °C ; 

b. Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station 
d'épuration : 

- Matières en suspension : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- DBO5 : 800 mg/l. 

Ces valeurs limites a et b ne sont pas applicables lorsque l'autorisation de déversement dans 
le réseau public prévoit une valeur supérieure ; 

c. Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif 
dépourvu de station d'épuration) : 

- Matières en suspension : 100 mg/l ; 
- DCO : 300 mg/l ; 
- DBO5 : 100 mg/l. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de 
qualité des cours d'eau. 

d. Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau 
d'assainissement collectif urbain. 

- Indice phénols : 0,3 mg/l ; 
- Chrome hexavalent : 0,1 mg/l ; 
- Cyanures totaux : 0,1 mg/l ; 
- AOX : 5 mg/l ; 
- Arsenic : 0,1 mg/l ; 
- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; 
- Métaux totaux : 15 mg/l. 

Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, 
Cr, NI, Zn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al. 
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de 
qualité des cours d'eau. 

 
La qualité des eaux sera contrôlée. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 36 - Interdiction des rejets dans une nappe 

Le rejet, même après épuration, d'eaux résiduaires vers les eaux souterraines est interdit. 
 

 
Sans objet.  
 

Article 37 - Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 
récipient ou de cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics 
ou le milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis doit se faire soit dans les conditions 
prévues à la présente section, soit comme des déchets. 

 

 
Une rupture de contenant de DDSM intervenant au niveau des voiries n’aura pas d’impact 
sur le milieu naturel dans la mesure où :  

- L’ensemble des aires de circulation est revêtu en enrobés, 

- Les volumes en jeu sont minimes (quelques litres), 

- Un kit d’absorption permettra de recueillir rapidement les produits épandus. 
 

Article 38 - Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 
Le cas échéant, l'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans 
l'eau définissant la périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa 
responsabilité et à ses frais. Au moins une fois par an, les mesures prévues par le programme 
de surveillance sont effectuées par un organisme agréé choisi en accord avec l'inspection des 
installations classées. 
 

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 35 est 
effectuée tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 
 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 
l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au 
moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 
 

Si le débit estimé à partir des consommations est supérieur à 10 m³/j, l'exploitant effectue 
également une mesure en continu de ce débit. 

 

 
Il n’y a aucun rejet d’eau de process ou de pollution.  
Les eaux pluviales seront rejetées comme aujourd'hui dans le réseau eaux pluviales de la 
zone industrielle après traitement sur un nouveau débourbeur/déshuileur (cet équipement, 
régulièrement entretenu garantira un rejet présentant une concentration en hydrocarbures 
inférieure à 5g/l). 
 

 
La prise d'échantillon se fera dans le regard en sortie du débourbeur/déshuileur. 
 
Des analyses seront réalisées annuellement par un organisme agréé. 

Article 39 - Epandage 
L'épandage des déchets et effluents est interdit. 

 

 
Sans objet.  
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 

Chapitre 4 - Emissions dans l’air 
Article 40 - Prévention des nuisances odorantes 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs provenant de l'installation, 
notamment pour éviter l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou 
de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. 
 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les aires pouvant dégager des émissions 
odorantes sont aménagées autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. 
Les effluents gazeux odorants canalisés sont, le cas échéant, récupérés et acheminés vers une 
installation d'épuration des gaz. 

 

 
Les déchets fermentescibles, en dehors des déchets verts, ne sont pas acceptés sur le site. 

Chapitre 5 - Bruit et vibrations 
Article 41 - Valeurs limites de bruit. 

I. Valeurs limites de bruit 
Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant : 

NIVEAU de bruit ambiant (incluant 
le bruit de l’installation) 

EMERGENCE admissible pour la 
période allant de 7 heures à 22 
heures, sauf dimanches et jours 

fériés 

EMERGENCE admissible pour la 
période allant de 22 heures à 7 

heures, ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal 
à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, 
sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

 

II. Véhicules. - Engins de chantier. 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 
 

La déchèterie fonctionne sur la période jour uniquement, au sens de l’arrêté du 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement. 

 
Les sources de bruit sur le site concernent la circulation des véhicules des usagers et la 
circulation et les manœuvres des camions en charge de l’évacuation des déchets. 

 
L’habitation la plus proche est localisée à 130 m au nord du site, le long de la RD606. 
 
Le contrôle des émissions sonores dans l’environnement réalisé en février 2017 indique que 
le site est conforme aux valeurs limites de cet article. 

 
 
 
 
 

En dehors de camions d'évacuation des bennes, il n'y a aucun engin d'exploitation sur le 
site. 
Aucun appareil de communication par voie acoustique (sirène et haut-parleur) n'est utilisé. 
Seule l’utilisation d’avertisseurs sonores liés à la sécurité (recul des camions) est autorisée. 
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
III. Vibrations. 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à 
l'origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

 
IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores. 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 
modifié susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois 
ans par une personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans 
l'année qui suit le démarrage de l'installation. 

 

 
Sans objet. En dehors de camions d'évacuation des bennes, il n'y a aucun engin 
d'exploitation sur le site. 
 
 
 
Le contrôle des niveaux sonores en limite de site et en limite des zones à émergence 
réglementée sera réalisé avec la mise en service de l’installation réaménagée. 
Ce contrôle sera renouvelé tous les trois ans. 

Chapitre 6 - Déchets 
Article 42 - Admission des déchets 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de 
l'installation. 
 

Les déchets sont réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant ou de son 
représentant. 
 

Lorsque le dépôt d'un déchet est refusé à l'usager, l'exploitant ou son représentant l'informe 
des filières existantes pour sa gestion. 
 

Les déchets émettant des gaz odorants susceptibles de gêner le voisinage ne sont pas 
entreposés plus de deux jours. 
 
Réception et entreposage. 
Les déchets non dangereux peuvent être déposés directement sur les aires, bennes, casiers 
ou conteneurs spécifiques à chaque catégorie de déchets admis. L'affectation des différentes 
bennes, casiers ou conteneurs destinés à l'entreposage des déchets doit être clairement 
indiquée par des marquages ou des affichages appropriés. 
Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents conteneurs est réalisé 
quotidiennement pendant les heures d'ouvertures du public. 

 
Les jours et horaires d’ouverture de la déchèterie sont indiqués sur un panneau placé en 
entrée de site. 
 

A l’arrivée de chaque usager sur le site, les gardiens s’assurent que les déchets apportés 
sont conformes à ceux acceptés sur l’installation et vérifient que les déchets sont déchargés 
dans les bennes ou contenants adaptés. 
 
 

 
 
 
 
 

Les Déchets Non Dangereux sont déposés directement par les usagers dans les bennes et 
contenants dédiés. Pour orienter leurs dépôts, les usagers disposent des panneaux indicatifs 
(pictogrammes) placés au droit de chaque contenant. 
 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.2338/docoid=2.250.190.28.8.2337#Annexe
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 43 - Déchets sortants 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il 
organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés au titres Ier et titre IV du livre V du code de l'environnement. 
Il s'assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et les installations de destination 
disposent des autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments nécessaires. 
 
Registre des déchets sortants. 
L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. 
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : la date de 
l'expédition ; le nom et l'adresse du destinataire ; la nature et la quantité de chaque déchets 
expédiés (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définit à l'article R. 541-8 du 
code de l'environnement) ; le numéro du bordereau de suivi et, le cas échéant, les références 
du certificat d'acceptation préalable ; l'identité du transporteur ; le numéro d'immatriculation 
du véhicule ; la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de 
traitement définies à l'article L. 541-1 du code de l'environnement (recyclage, valorisation 
énergétique, élimination...) ; le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon 
les annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE. 
 

 
Les gardiens contrôlent en permanence l’état de remplissage des bennes et contenants et 
déclenchent les enlèvements dès que nécessaire. 
 
 
 
 
 
L’ensemble des enlèvements de bennes et des collectes des autres contenants est consigné 
dans un registre de suivi précisant pour chaque mouvement, la date, la nature et la quantité 
du déchet évacué, le transporteur avec le numéro d’immatriculation du véhicule,  la 
destination, le numéro du bordereau de suivi, la qualification du traitement final vis-à-vis de 
la hiérarchie des modes de traitement définies à l'article L. 541-1 du code de 
l'environnement et le code du traitement qui va être opéré. 

 

Article 44 - Déchets produits par l'installation. 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les 
risques de pollution prévues aux différents points du présent arrêté. 
 

Les déchets doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du 
code de l'environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de 
l'environnement. 
 

Le cas échéant, l'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à 
un tiers et doit être en mesure d'en justifier le traitement. 

 

 
L'installation ne génère pas de déchets en dehors des quelques ordures ménagères 
éventuellement produites par les gardiens (OMR qui ne sont pas laissées sur le site car 
interdites en déchèterie) et de la taille des végétaux, déposée dans les bennes spécialement 
dédiées. 
Tous les déchets présents sur le site sont en transit. 

 

Article 45 - Brûlage 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit 
 

 
Sans objet. Le brûlage est interdit sur le site. Tous les déchets sont évacués vers des filières 
de recyclage, valorisation ou élimination agréée. 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_8
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_8
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._541-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Annexe_I
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.6197/docoid=2.250.190.28.8.6196#Annexe_II
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._541-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._541-1
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Arrêté du 26 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.2b Déchèterie de Vermenton 
Article 46 - Transports 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à empêcher les envols. 
En particulier, s'il est fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être 
couverts d'une bâche ou d'un filet. 

 

L'exploitant s'assurera que toutes les opérations de transport de déchets respectent ces 
dispositions ainsi que, le cas échéant, celles de l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports 
de marchandises dangereuses par voies terrestres pour le transport des déchets dangereux. Il 
s'assure notamment de la validité des documents propres au véhicule et au personnel 
chargés du transport. Il remet au chauffeur les documents de transport correspondant aux 
déchets sortants. 

 

 
Tous les camions avec bennes amovibles sont bâchés ou recouverts de filets (prescriptions 
qui seront reprises dans le cahier des clauses techniques particulières dans le cadre de 
l’appel d’offres pour la prestation d’enlèvement des bennes). A défaut, les prestataires 
encourront des pénalités. Les autres camions utilisés seront des véhicules de transports 
fermés.  
 
L’enlèvement des déchets dangereux est assuré par des conducteurs et des véhicules A.D.R. 
Les justificatifs seront demandés au titulaire du marché. Un bordereau de suivi des déchets 
dangereux sera remis à la communauté de communes à chaque enlèvement de DDSM. 
Il n'y a donc pas de risque d'envol de déchets et de déversement de déchets sur la voie 
publique. 
 

Chapitre 7 - Surveillance des émissions 
Article 47 - Contrôle par l'inspection des installations classées 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser 
des mesures de niveaux sonores. 

 

Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 
 

 
- 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.8563


  

 

 

 

ANNEXE 2 
 

 

CONFORMITE A L'ARRETE MINISTERIEL DU 27 MARS 2012 RELATIF 

AUX INSTALLATIONS RELEVANT DE LA DECLARATION AU TITRE DE LA 

RUBRIQUE 2710.1 

  



 ANNEXE 2 

 

TECTA - CC Chablis Villages et Terroirs - Mars 2018/octobre 2018  1 

 Réaménagement de la déchèterie de Vermenton 
 

Conformité à l'arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions minimales applicables aux installations 
soumises à Déclaration au titre de la rubrique 2710.1 (collecte de déchets dangereux) 

 
 

Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 

1 -  Dispositions générales (articles 1.1 à 1.8) 
1.1. Conformité de l’installation à la déclaration 

L’installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

 

 
L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et descriptifs 
présentés dans la présente demande d’enregistrement. 

1.2. Modifications 
Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à 
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration 
initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une 
nouvelle déclaration. 

 
Objet du présent document. 

1.3. Contenu de la déclaration 
La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d’utilisation, 
d’épuration et d’évacuation des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi 
que d’élimination des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. 
 

 
Objet du présent document. 

1.4. Dossier installation classée 
L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Le dossier de déclaration ; 
- Les plans tenus à jour ; 
- Le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
- Les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
s’il y en a ; 

- Les résultats des dernières mesures sur le bruit ; 
- Les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.2, 5.3, 7.6, 8.4. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

 
L’exploitant tient à jour un dossier comportant l’ensemble des pièces énumérées et qui sera 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées au siège de la Communauté de 
Communes. 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_II_3.5.
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_II_3.6.
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_II_4.2.
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_II_5.3.
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_I_7.6.
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_I_8.4.
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du 
code de l’environnement. 
 

 
Tout incident ou accident survenu du fait du fonctionnement de la déchèterie sera déclaré 
immédiatement à l’inspection des installations classées. 

1.6. Changement d’exploitant 
Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en 
faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénom et domicile 
du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison 
sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration. 
 

 
A chaque changement d’exploitant, une déclaration de changement d’exploitant sera faite 
au préfet par le nouvel exploitant, dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

1.7. Cessation d’activité 
Lorsqu’une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant 
doit en informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de 
l’exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées. 
 

 
En cas de cessation d’activité, l’exploitant adressera au Préfet, un mois avant l’arrêt de 
l’exploitation, une notification de cessation indiquant notamment les mesures de remise en 
état prévues ou réalisées. 

1.8. Contrôle périodique 
L’installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les 
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l’environnement. 
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions listées 
en annexe II, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu’elles lui sont 
applicables. 
L’exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse dans le dossier 
installations classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux 
dispositions faisant l’objet du contrôle, l’exploitant met en œuvre les actions correctives 
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont 
formalisées et conservées dans le dossier susmentionné. 

 

 
Non concerné. 
La déchèterie est par ailleurs soumise au régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 
2710.2b 
 

 
  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.11760/docoid=2.250.190.28.8.11759#Article_L._511-1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.58/docoid=2.250.190.28.8.57#Article_R_512_55
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.58/docoid=2.250.190.28.8.57#Article_R_512_60
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 

2 - Implantation et aménagement (articles 2.1 à 2.7) 
2.1. Interdiction d’habitations au-dessus des installations 

L’installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 
L’alinéa précédent n’est pas applicable aux établissements recevant du public de type M de 
1re, 2e, 3e et 4e catégories au sens de l’article R. 123-19 du code de la construction et de 
l’habitation. 
 

 

 
Il n’y a pas d’habitation sur le site. L’installation ne se trouve ni au-dessus ni en dessous d’un 
local occupé par un tiers. 
 

2.2. Locaux d’entreposage 
Les déchets dangereux sont entreposés dans des locaux spécifiques dédiés, abrités des 
intempéries, à l’exception des huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets 
d’équipements électriques et électroniques et des piles. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. 
 
Réaction au feu 
Les parois extérieures des locaux abritant l’installation sont construites en matériaux A2 s2 
d0. 
Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1fl). 
 
Résistance au feu 
Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- L’ensemble de la structure est a minima R 15 ; 
- Les murs séparatifs entre le local d’une part et un local technique (hors chaufferie) 

ou un bureau et des locaux sociaux sont REI 120 jusqu’en sous-face de toiture sauf si 
une distance libre d’au moins 6 mètres est respectée entre la cellule et ce bureau, ou 
ces locaux sociaux ou ce local technique. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
 
Toitures et couvertures de toiture 
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe CROOF (t3), pour un temps de 
passage du feu au travers de la toiture compris entre quinze minutes et trente minutes 
(classe T 15) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture comprise 
entre dix minutes et trente minutes (indice 2). 

 
Les DDSM seront stockés dans un nouveau local réalisé en maçonnerie traditionnelle :  

 Les murs seront en agglomérés de ciment d’épaisseur 0,20 m jusqu’en sous-face de 
toiture et la maçonnerie intérieure sera laissée apparente :  matériau A2s2d0, structure 
R15 et REI120 assurés ; 

 

 Le sol sera réalisé en dallage béton étanche incombustible avec forme de pente 
orientées vers l’intérieur du local et regard borgne étanche pour le pompage 
d’éventuelles fuites de DDSM ; 

 

 La couverture sera réalisée en bac acier galvanisé fixée sur pannes bois ; le plafond sera 
doublé de plaques FERMACELL de référence FIREPANEL A1 d’épaisseur 12,5 mm 
assemblées à sec par agrafage. 

[Annexe 9 - Procès-verbal de caractérisation du produit FERMACELL FIREPLAN A1] 
 

 Mise en place d’une porte métallique 3.00x2.50m à double vantaux type grille à cadre 
métallique et barreaudage métallique assurant une surface d’évacuation des fumées (2,1 
m² soit 6,6 % de la surface du local). 

[Annexe 10 - Justificatif de désenfumage] 
 
 
 

  



 ANNEXE 2 

 

TECTA - CC Chablis Villages et Terroirs - Mars 2018/octobre 2018  4 

Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
2.3. Accessibilité 

L’installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Au 
besoin, un panneau indiquant la limitation de vitesse à l’intérieur de l’installation est apposée 
à l’entrée du site. 
La voirie d’accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de 
ne pas perturber la circulation sur la voie publique attenante. 
Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l’intervention 
des services d’incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-
engin. En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de 
sauveteur équipé. 
Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée 
de dispositifs destinés à éviter la chute d’un véhicule en cas de fausse manœuvre. Les voies 
de circulation sont suffisamment larges afin de permettre une manœuvre aisée de tous les 
véhicules autorisés. 

 

 
Le site est ceinturé d’une clôture haute de 2 m partiellement doublée d’une haie. Il est 
fermé à clé en dehors des horaires d’ouverture. La vitesse sera limitée et signalée par 
panneau. 
L’accès se fait depuis la rue des Bourres desservie par la RD606. La rue des Bourres étant en 
impasse, le trafic est limité sur cette voie. 
Le local de stockage des DDSM et la colonne à huile minérale sont facilement accessibles 
aux véhicules de secours. 
 
 
Le déchargement des DDSM et huiles minérales se fait de plain-pied.  

2.4. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des déchets 
dangereux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 
explosible. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 
possible des habitations voisines. 
 

 
La ventilation du local DDSM se fera naturellement au moyen : 

- De la porte barreaudée ; 
- De grilles de ventilation haute et basse en façade arrière du bâtiment. 
 

2.5. Installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 
novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : 
hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs 
dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 
 

 
Les installations électriques du nouveau local DDSM, installées par des professionnels, 
seront conformes aux réglementations en vigueur. Cette conformité sera exigée dans le 
cadre du cahier des clauses techniques particulières et sera vérifiée en fin de travaux par un 
organisme agréé (consuel). 

2.6. Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 
répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 
dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. 
Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés 
de limiteurs de remplissage. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

 
Le sol du local DDSM sera constitué d’un dallage en béton avec formes de pente orientées 
vers l’intérieur du bâtiment et regard borgne permettant de recueillir facilement les 
produits accidentellement épandus. 
La colonne à huile minérale est de même posée sur un bac à sable reposant lui-même sur un 
dallage béton étanche. 
 
 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.9062
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.9062
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
2.7. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits ou déchets liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou 
du sol doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à 
la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention doit être étanche aux substances qu’elle pourrait contenir et résister 
à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation 
qui doit être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant 
des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à 
la même cuvette de rétention. 

 

 
- 1er niveau de rétention et de ségrégation :  Les DDSM apportés par les usagers sont laissés 

dans leur contenant d’origine : il n'est procédé à aucune manipulation (transvasement, 
regroupement, …) de déchets dangereux sur le site ; 

 

- 2ème niveau de rétention et de ségrégation : les contenants d’origine sont déposés dans des 
caisses-palettes étanches (600 l et 900 l) conformes aux normes A.D.R., en fonction de leur 
nature. Chaque caisse-palette est étiquetée du déchet qu’elle peut recevoir ; 

 

- 3ème niveau de rétention : les caisse-palettes sont doublées d’une bâche ; 
 

- 4ème niveau de rétention : dallage béton étanche avec formes de pente orientées vers 
l’intérieur du local et regard borgne. 

Enfin, seul le personnel de la déchèterie est habilité à pénétrer dans le local de stockage des 
DDSM et à déposer les DDSM dans les contenants spécifiques. 

 

3 - Exploitation et entretien (articles 3.1 à 3.5) 
3.1. Surveillance de l’exploitation 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne 
nommément désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l’installation et des dangers et inconvénients des produits stockés dans l’installation. 
 

 
Le site est gardienné pendant les heures d’ouverture. La formation du personnel est de la 
responsabilité du prestataire de service.  
Le gardien principal de la déchèterie de Chablis est M. Gérard TOURNOIS. 
 

3.2. Contrôle de l’accès 
En dehors des heures d’ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. 
Les jours et heures d’ouverture ainsi que la liste des déchets acceptés conformément à la 
déclaration, sont affichés visiblement à l’entrée de l’installation. 
 

 
Le site est entièrement clôturé (hauteur 2,00 m) et fermé à clé en dehors des horaires 
d’ouverture. 
Un panneau implanté à l’entrée précise les horaires d’ouverture, la nature des déchets 
acceptés et les modalités d’accueil.  
 

3.4. Propreté 
Les locaux et les différentes aires doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, 
notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 
poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 
et poussières. Les bennes, casiers ou containers doivent être conçus pour pouvoir être vidés 
et nettoyés aisément et totalement. 
 

 
Le site est régulièrement entretenu (balayage) par le personnel en charge du gardiennage. 
Le dallage du local DDSM sera étanche et assurera une rétention permettant la récupération 
d’éventuelles eaux de lavage. 
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
3.5. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La 
périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 
fixant la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques au titre 
de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites 
vérifications. 
 

 
Les installations électriques seront installées par des professionnels. La conformité aux 
règlementations en vigueur sera exigée dans le cadre du cahier des clauses techniques 
particulières et vérifiée en fin de travaux par un organisme agréé (Consuel). Il en sera de 
même pour les nouvelles installations. 

3.6. Formations 
L’exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de 
gestion de déchets et adapté à leur fonction. Ce plan comporte une phase d’évaluation et fait 
l’objet d’un certificat attestant des capacités et connaissances, et mentionnant la durée de 
validité de chaque formation suivie. 
L’exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à 
travailler au sein de l’installation. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, 
notamment des transporteurs, aient une formation adaptée. 
L’exploitant de l’installation définit un programme de formation adapté concernant 
notamment : 

- Les différents risques rencontrés sur l’installation, en particulier : 
- Les risques liés à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y 

compris les risques d’incompatibilité ; 
- Le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ; 
- La vérification des consignes de sécurité présentes sur le site ; 
- La conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ; 
- Les déchets et les filières de gestion des déchets ; 
- Les moyens de protection et de prévention ; 
- Les gestes et postures lors de manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 
- Une formation de base sur le transport des marchandises dangereuses par route 

(règlement ADR) ; 
- Les formalités administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les 

chargements sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site. 
La formation peut être dispensée par l’exploitant ou par une personne de son choix. 
Le programme personnalisé de chaque agent et le cas échéant leurs certificats d’aptitudes 
sont consignés dans le rapport « installations classées » prévu au point 1.4. 

 
Le gardiennage restera assuré en régie.  
Pour la manipulation des DDSM, le personnel a reçu une formation spécifique par un 
organisme extérieur.  
Un plan de formation reste à mettre en place par la Communauté de Communes. Cette 
formation concernera notamment : 

- Le risque lié à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y 
compris le risque d’incompatibilité ; 

- Le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ; 
- La conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ; 
- Les déchets et les filières de gestion ; 
- Les moyens de protection et de prévention ; 
- Les gestes et postures lors de la manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 
- Les formalités administratives et contrôles à réaliser sur les déchets entrants, les 

chargements sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site. 
 

 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.9066
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_I_1.4.
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 

4 - Risques (articles 4.1 à 4.6) 
4.1. Localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui sont susceptibles 
d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. L’exploitant 
détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques...). Ce risque est signalé. 
L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux susceptibles d’être présents dans l’installation. 
 

 
Les zones à risque sont :  

- Le local DDSM  nature du risque : incendie ; 

- La colonne d’huile minérale  nature du risque : incendie et pollution 
Un plan de localisation des risques est reporté dans le dossier ICPE. 

4.2. Moyens de lutte contre l’incendie 
L’installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques 
et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- D’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- De plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ; 
- D’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, ...) publics ou privés 

dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, 
citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

- Des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
 

 
- Un téléphone, situé dans le bureau, permet d’alerter les pompiers. 
- Un plan de localisation des risques est reporté dans le présent dossier ICPE et sera 

affiché dans le local de gardiennage. 
- Présence de deux poteaux incendie publics : 

 

N° poteau Adresse Distance au site Débit 

Poteau n°19 Rue des Bourres 200 m 82 m3/h 

Poteau n°17 
Rue des Jardins, angle rue des 
Bourres 

<400 m 102 m3/h 

- Le site est équipé de plusieurs extincteurs répartis sur le site : 1 dans le local gardien, 1 
dans le local DEEE et 1 dans le local DDSM. 
Ils sont régulièrement contrôlés et le personnel est formé à leur utilisation. 
 

4.3. Matériel électrique de sécurité 
Dans les locaux d’entreposages de déchets dangereux visés au point 2.2 de la présente 
annexe, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire 
aux besoins de l’exploitation ; elles doivent être entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives. 

 

 
L'installation électrique du local DDSM sera ATEX. 
 

4.4. Interdiction des feux 
Il est interdit de fumer et d’apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité 
des stockages de déchets dangereux et de produits combustibles. Cette interdiction doit être 
affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

 
Il est interdit de fumer ou d’apporter des feux à proximité de l’abri DDSM et des bennes de 
dépôt. 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15851/docoid=2.250.190.28.8.15850#Annexe_I_2.2.


 ANNEXE 2 

 

TECTA - CC Chablis Villages et Terroirs - Mars 2018/octobre 2018  8 

Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
4.5. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d’application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- Les précautions à prendre dans la manipulation des déchets dangereux ; 
- L’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque ; 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances 

dangereuses ; 
- Les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
- La procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention 

de l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. 
 

 
Les consignes d’exploitation sont reprises dans le règlement intérieur du site et clairement 
affichées dans le local de gardiennage. 
 
Les interdictions seront rappelées par panneaux et les consignes générales seront 
régulièrement rappelées au personnel dans le cadre des programmes de formation. 
 

4.6. Prévention des chutes et collisions 
Les piétons circulent de manière sécurisée entre les zones de dépôts de déchets. 
Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont exempts de tout 
encombrement gênant la circulation des véhicules ou des piétons. L’éclairage est adapté au 
déchargement des déchets. 

 

 
Les zones de dépôts des déchets fréquentées par les usagers et les zones de manipulation 
de bennes fréquentées uniquement par les opérateurs en charge de l’enlèvement des 
déchets et par le personnel de la déchèterie sont séparées et, garantissent une exploitation 
du site dans de meilleures conditions de sécurité. 
 

Le site est éclairé et maintenu en état de propreté. 
 

5 - Eau (articles 5.1 à 5.6) 
5.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de 
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être 
relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de 
ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations 
classées. 
Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit 
être muni d’un dispositif antiretour. 
L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 
secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau. 
 

 
Il n’est pas fait usage d'eau dans le mode d'exploitation de la déchèterie. L'eau sur le site est 
uniquement utilisée pour les besoins sanitaires des gardiens et ponctuellement pour le 
lavage des mains des usagers. 
 

Pour cela, le site est raccordé au réseau AEP de la commune. Le raccordement sera 
complété d’un dispositif anti-retour évitant en toute circonstance le retour d’eau 
éventuellement polluée. 
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5.2. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. Toutes dispositions sont prises 
pour éviter l’entrée des eaux de ruissellement et l’accumulation des eaux pluviales à 
l’intérieur de l’installation. 
Les eaux pluviales collectées sur l’installation ne peuvent être rejetées qu’après passage dans 
un décanteur-déshuileur dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d’eau 
susceptibles d’être recueillis, même en situation exceptionnelle sur l’installation. Ces 
équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues 
atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillon. 
 

 
Les eaux usées générées par l’installation (eaux sanitaires) et les eaux pluviales sont 
collectées et traitées séparément : 
- Les eaux usées sanitaires seront traitées sur place au niveau d'un nouveau dispositif 

d'assainissement autonome ; 
- Les eaux pluviales ruisselant sur les voiries, dallages et toitures de la déchèterie seront 

traitées sur un séparateur à hydrocarbures avant rejet comme aujourd'hui dans le 
réseau eaux pluviales de la zone industrielle. Afin de garantir une efficacité maximale, 
le séparateur sera vidangé régulièrement (au moins une fois par an). Les boues seront 
pompées par un prestataire spécialisé et acheminées vers une unité de traitement 
autorisée. Les justificatifs d’intervention seront consignés dans le dossier ICPE. 

Dérogation à cet article : les surfaces de toitures étant négligeables au regard des surfaces 
de voiries et dallages, le site ne sera équipé que d'un seul réseau eaux pluviales sans 
distinction de l'origine de ces eaux. 

 

La prise d'échantillon pourra se faire en sortie du débourbeur/déshuileur. 
Le local DDSM sera implanté de sorte que les eaux de ruissellement sur la voirie ne puissent 
s’écouler à l’intérieur du local. 

 

5.3. Valeurs limites de rejet 
Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du 
code de la santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de 
besoin d’un traitement permettant de respecter sans dilution les valeurs limites suivantes : 
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement 

collectif : 
- pH (NFT 90-008) : 5,5 – 8,5 ; 
- Température : < 30 °C. 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station 
d’épuration : 

- Matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l ; 
- DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 2 000 mg/l ; 
- DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 800 mg/l. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif 
dépourvu de station d’épuration) : 

- Matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg/l ; 
- DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 300 mg/l ; 
- DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 100 mg/l. 

 
La qualité des eaux sera contrôlée. 
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu ou dans un réseau d’assainissement 
collectif urbain, hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l. 
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 
Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins 
tous les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement. Ces 
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée 
de l’installation et constitué, soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au 
moins deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité 
d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d’épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

 

 

5.4. Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d’eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 
 

 
Sans objet.  

5.5. Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident 
(rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts 
publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire dans 
les conditions prévues au titre 7 ci-après. 
 

 
Une rupture de contenant de DDSM intervenant au niveau des voiries n’aura pas d’impact 
sur le milieu naturel dans la mesure où :  

- L’ensemble des aires de circulation est revêtu en enrobés ; 

- Les volumes en jeu sont minimes (quelques litres) ; 

- Un kit d’absorption permettra de recueillir rapidement les produits épandus. 
 

5.6. Epandage 
L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 
 

 
Sans objet 

6 - Air/Odeurs (article 6.1) 
6.1. Prévention 

L’exploitant prend des dispositions pour empêcher la formation de poussières et d’odeurs. 
 

 
Les déchets collectés dans le local DDSM ne seront pas source de poussière. 
Les déchets liquides du type peinture et solvants seront déposés conditionnés en bidon 
étanches et fermés évitant tout dégagement d’odeur. 
Il n’y a pas de regroupement ou de transvasement sur la déchèterie. 
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 

7 - Déchets (articles 7.1 à 7.9) 
7.1. Admission des déchets 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d’ouverture de 
l’installation et sont réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l’exploitant. 
Lorsque le dépôt d’un déchet est refusé au déposant, l’exploitant ou son représentant 
l’informe des filières existantes pour sa gestion. 
 

 
Les apports ne se font que sur la stricte période d’ouverture de la déchèterie. Les jours et 
horaires sont rappelés dans un panneau placé à l’entrée du site. 
A l’arrivée des usagers sur le site, le personnel s’assure que les déchets apportés sont 
conformes à ceux acceptés sur l’installation. C’est le personnel lui-même qui dépose les 
DDSM dans le local dont l’accès est interdit au public. 
En cas de déchet non conforme, le personnel oriente l’usager vers un site autorisé. 
 

7.2. Réception des déchets 
À l’exclusion des huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets d’équipements 
électriques et électroniques et des piles, les déchets dangereux sont réceptionnés 
uniquement par le personnel habilité par l’exploitant ou son représentant, qui est chargé de 
les entreposer dans un local dédié au stockage en tenant compte de la compatibilité et de la 
nature des déchets. Ils ne doivent, en aucun cas, être stockés à même le sol. 
Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d’une surveillance par des moyens 
proportionnés aux risques et à la taille de l’installation. Dans tous les cas, les locaux de 
déchets dangereux doivent être rendus inaccessibles au public (à l’exception des stockages 
d’huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets d’équipements électriques et 
électroniques et des piles). 
Les réceptacles des déchets dangereux doivent comporter un système d’identification du 
caractère de danger présenté par le déchet stocké. 
Les récipients ayant servi à l’apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur 
les aires de dépôt et de stockage. L’exploitant doit mettre à la disposition du public des 
containers en vue d’assurer un stockage correct de ces récipients. Tout transvasement, 
déconditionnement ou traitement de déchets dangereux est interdit, excepté le 
transvasement des huiles, des piles et des déchets d’équipements électriques (à l’exclusion 
des lampes). Tout emballage qui fuit est placé dans un autre emballage approprié. Un stock 
suffisant d’emballages appropriés pour les emballages fuyards est conservé sur le site. 
Le dégazage est interdit. Des dispositions sont prises pour empêcher le rejet à l’atmosphère 
des gaz dangereux et notamment des fluides frigorigènes halogénés, contenus dans les 
déchets, y compris de façon accidentelle lors de manipulations. 
 

 
Les DDSM acceptés sur le site sont placés dans le local spécialement dédié, dans le container 
approprié et par le personnel uniquement. L’accès est interdit aux usagers. 
 
Seules les huiles usagées peuvent être vidées directement par les usagers dans la colonne 
spécifique. 
 
Tous les DDSM, acceptés uniquement conditionnés, sont placés dans des caisses-palettes 
étanches. 
 
La nature des déchets à déposer dans chaque caisse-palette est clairement signalée par 
affichage sur chacune d’entre elles. 
 
Il n’y a pas d’opération de regroupement ou de transvasement de DDSM sur la déchèterie.  
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
7.3. Local de stockage 

Le local de stockage sert exclusivement à entreposer les déchets dangereux. Il est également 
organisé en classes de déchets de natures distinctes, facilement identifiables. Les containers 
servant à recueillir les déchets dangereux ne sont pas superposés (mais peuvent être 
positionnés sur différents niveaux d’étagère et/ou de rayonnage). 
Le stockage des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés, ainsi que les 
délais d’enlèvement de ces déchets, doit être réalisé conformément à l’arrêté du 7 
septembre 1999 modifié susvisé. 
Des panneaux informant des risques encourus, précisant les équipements de protection 
individuels à utiliser et rappelant les consignes à mettre en œuvre en cas de problème, sont 
clairement affichés à l’entrée du local de stockage ainsi qu’un panneau interdisant l’accès au 
public et un rappelant l’interdiction de fumer. 
Un plan du local de stockage des déchets dangereux avec l’emplacement des différents 
containers est établi, est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours. A tout 
moment l’exploitant doit pouvoir informer les services d’incendie et de secours de la nature 
des déchets contenus dans le local de stockage. 

 

 
Le local DDSM est exclusivement réservé au stockage des déchets dangereux. 
Les DDSM sont apportés par les usagers dans des contenants (bouteilles, bidons) de 10 litres 
maximum. Ces contenants sont ensuite déposés dans des caisses-palettes étanches en 
fonction de leur nature. Les caisses-palettes sont conformes aux normes A.D.R.  
Il n'est procédé à aucune manipulation (transvasement, regroupement, …) de déchets sur le 
site. Les produits sont laissés dans leur contenant d’origine. 
 
Les DASRI ne sont pas collectés sur le site de Vermenton. 
 
L’interdiction de fumer et de pénétrer dans le local DDSM sera rappelée par panneaux. 
Une liste de la nature des déchets stockés dans le local sera tenue à jour. 
 

7.4. Stockage des huiles 
Si l’installation accepte des huiles minérales et synthétiques apportées par les usagers, les 
dispositions de ce paragraphe sont applicables. 
Les huiles minérales ou synthétiques sont stockées dans des contenants spécifiques réservées 
à cet effet. Ils sont stockés à l’abri des intempéries et dispose d’une cuvette de rétention 
étanche. 
Une information sur les risques encourus et sur le mode opératoire de déversement, 
notamment sur l’interdiction formelle de mélange des types d’huiles, est clairement affichée 
à proximité du container. La borne est protégée contre les risques de choc avec un véhicule. 
La jauge de niveau est facilement repérable et le taux de remplissage est régulièrement 
contrôlé. 
Un absorbant est stocké à proximité de la borne. En cas de déversement accidentel, il est 
immédiatement utilisé et traité comme un déchet dangereux. 

 

 
Les huiles minérales sont stockées dans une colonne spécifique placée sous un auvent et sur 
un bac à sable reposant lui-même sur un dallage étanche formant rétention. 
 
Des produits absorbants seront disponibles à proximité pour absorber toute fuite 
éventuelle. 
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
7.5. Amiante 

Si l’installation accepte des déchets d’amiante, les dispositions de ce paragraphe sont 
applicables. 
Une zone de dépôt spécifique reçoit les déchets d’amiante liés aux matériaux inertes. Cette 
zone est clairement signalée. Les éléments reçus en vrac sont déposés, emballés et étiquetés 
conformément à la réglementation en vigueur. L’exploitant met à disposition des usagers ou 
de son personnel les moyens d’ensachage des déchets. 

 

 
Sans objet - Amiante lié non collecté sur le site de Vermenton.  

7.6. Déchets sortants 
Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de traitement 
adaptées et autorisées à les recevoir. Les déchets ne sont pas entreposés plus de trois mois 
dans l’installation. 
Toute opération d’enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l’exploitant. Il 
organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés au titre I et titre IV du livre V du code de l’environnement. Il 
s’assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et les installations de destination 
disposent des autorisations ou agréments nécessaires. 
a) Registre de déchets sortants 
L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. 
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : 

- La date de l’expédition ; 
- Le nom et l’adresse du destinataire ; 
- La nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au 

regard de la nomenclature définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
- Le numéro du bordereau de suivi et le cas échéant les références du certificat 

d’acceptation préalable ; 
- L’identité du transporteur ; 
- Le numéro d’immatriculation du véhicule. 

b) Préparation au transport – étiquetage 
Le cas échéant, les déchets évacués sont emballés conformément à la réglementation en 
vigueur, et le cas échéant, en respectant les dispositions de l’ADR. Les déchets dangereux 
sont étiquetés et portent en caractère lisibles : 

- La nature et le code des déchets conformément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du 
code de l’environnement ; 

- Les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

 
Les évacuations des DDSM sont déclenchées par le personnel en place. La durée de stockage 
n’excède en aucun cas 3 mois.  
 
Les filières d’élimination (du transport au traitement des déchets) sont retenues à l’issue 
d’un appel d’offres. 
 
Les évacuations sont consignées dans un registre. 
 
Les caisses-palettes utilisées pour le transport et l’évacuation des déchets sont conformes 
aux normes ADR. 
 
Chaque évacuation donne lieu à l’émission d’un bordereau de suivi des déchets dangereux. 

  

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_8
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_8
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_8
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
7.7. Transports – Traçabilité 

L’exploitant s’assurera que toutes les opérations de transport de déchets respectent ces 
dispositions ainsi que, le cas échéant, celles de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports 
de marchandises dangereuses par voies terrestres pour le transport des déchets dangereux. Il 
s’assure notamment de la validité des documents propres au véhicule et au personnel chargé 
du transport. Il remet au chauffeur les documents de transport correspondant aux déchets 
sortants. L’expédition de déchet dangereux respecte la réglementation aux circuits de 
traitement des déchets, notamment l’article R. 541-43 du code de l’environnement, l’arrêté 
du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d’entreposage des déchets d’activités de soins à 
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. 

 
Les filières d’élimination (du transport au traitement des déchets) sont retenues à l’issue 
d’un appel d’offres. 
L’exploitant s’assure par ailleurs de la mise en règle des véhicules de transport des matières 
dangereuses. Les justificatifs seront demandés au titulaire du marché. 

7.8. Déchets produits par l’installation 
Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les 
risques de pollution prévues aux différents points du présent arrêté. 
Les déchets doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du 
code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de 
l’environnement. 

 

 
L'installation ne génère pas de déchets en dehors des quelques ordures ménagères 
éventuellement produites par les gardiens (OMR qui ne sont pas laissées sur le site car 
interdites en déchèterie) et de la taille des végétaux, déposée dans les bennes spécialement 
dédiées. 
Tous les déchets présents sur le site sont en transit. 
 

7.9. Brûlage 
Le brûlage de déchets est interdit. 

 

 
Sans objet. Le brûlage est interdit sur le site. Tous les déchets sont évacués vers des filières 
de recyclage, valorisation ou élimination agréée. 

8. Bruit et vibrations (articles 8.1 à8.4) 
8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- Emergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés A du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel 
(en l’absence du bruit généré par l’installation) ; 

- Zones à émergence réglementée : 
- L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la 

déclaration, et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux 

tiers et publiés à la date de la déclaration ; 
- L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés 

après la date de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir 
des activités artisanales ou industrielles. 

 
La déchèterie fonctionne sur la période jour uniquement, au sens de l’arrêté du 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement. 

 
Les sources de bruit sur le site concernent la circulation des véhicules des usagers et la 
circulation et les manœuvres des camions en charge de l’évacuation des déchets. 

 
L’habitation la plus proche est localisée 130 m au nord du site, en bordure de la RD606. 
 
Le contrôle des émissions sonores dans l’environnement réalisé en février 2017 indique que 
le site est conforme aux valeurs limites de cet article. 
 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.8563
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.4.15148/docoid=2.250.190.28.8.15147#art_R_541_43
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2169
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2169
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L’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-
ci. 
Les émissions sonores émises par l’installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans 
le tableau suivant : 

 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, 
lorsqu’elle est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du 1.9 de 
l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, de 
manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de 
fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques 
différentes, sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par 
ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

 

 

8.2. Véhicules - Engins de chantier 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué. 
L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
hautparleurs, etc.) gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel 
et réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
 

 
En dehors de camions d'évacuation des bennes, il n'y a aucun engin d'exploitation sur le 
site. 
Aucun appareil de communication par voie acoustique (sirène et haut-parleur) n'est utilisé. 
Seule l’utilisation d’avertisseurs sonores liés à la sécurité (recul des camions) est autorisée. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337
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Annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2012 relatif à la rubrique 2710.1b Déchèterie de Vermenton 
8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 
 

 
Sans objet. En dehors de camions d'évacuation des bennes, il n'y a aucun engin 
d'exploitation sur le site. 

 

8.4. Mesure de bruit 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 
1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois 
ans par une personne ou un organisme qualifié. 
 

 
Le contrôle des niveaux sonores en limite de site et en limite des zones à émergence 
réglementée (habitation à 130 m au nord) sera réalisé avec la mise en service de 
l’installation réaménagée. 
Ce contrôle sera renouvelé tous les trois ans. 

9. Remise en état en fin d’exploitation (article 9-1 à 9-2) 
9.1. Elimination des produits dangereux en fin d’exploitation 

En fin d’exploitation, tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations 
dûment autorisées. 
 

 
Tous les déchets sont évacués. 

9.2. Traitement des cuves 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et 
dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par 
remplissage avec un matériau solide inerte. 
 

 
Sans objet 

 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.3779
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337
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NOTE DE DIMENSIONNEMENT DU NOUVEAU 

DEBOURBEUR/DESHUILEUR 
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Projet
Maître d'Ouvrage

Adresse du site

       Variables prises en compte pour le dimensionnement des ouvrages

a b

Coefficient de Montana de 6 à 30 min 3,139 0,424

Coefficient de Montana de 30 min à 6 h 10,086 0,761

Coefficient de Montana de 6 h à 24 h 10,84 0,78

      Débit de fuite

       Calcul de la surface active du projet

Surface en m² Coéf 
Surface active 

en m²

845,00          0,10     84,50            

570,00          0,90     513,00         

1 433,00       0,90     1 289,70      

2 848,00       1 887,20      

       Données prises en compte pour le dimensionnement de la régulation

Surface active du projet (m²) 2 000,00      

Débit de fuite (l/s) 15

       CONCLUSION

04/10/2018

Rédacteur du document : Mélanie BASSUEL

Vérificateur du document : Albin CAILLE

Etant donné la faible superficie du site actuel, nous utiliserons pour les calculs la méthode superficielle. La déchèterie est

située en région 1 : la pluviométrie correspondant à une pluie d'occurrence décennale à prendre en compte est de 0,03

l/m²/s. Le site existant comporte 1 100 m² d’enrobé, 370 m² de dallage et 570 m² de surface d’espace vert. Le débit de

fuite actuel est donc estimé à 42 l/s. Le débit de rejet après aménagement complémentaire ne devra pas excéder 42 l/s.

Le séparateur à hydrocarbures existant dispose d'une capacité de traitement insuffisante pour prendre en charge le

ruissellement sur l'ensemble du site (actuel + extension) ; il est par ailleurs équipé d’un déversoir d’orage incompatible avec

l'obligation de régulation du débit. 

Nous proposons donc de mettre en place un nouveau dispositif de prétraitement de type débourbeur, séparateur

hydrocarbures sans déversoir d’orage. Un régulateur de débit sera mis en place en amont de l’appareil de prétraitement.

Nous utiliserons les bas de quai pour permettre la régulation du débit. Le dimensionnement de l’appareil de prétraitement

sera défini en fonction de la capacité de la fosse de régulation. La hauteur des eaux devra être compatible avec

l’exploitation du site.

EVALUATION DU VOLUME DE REGULATION DES EAUX PLUVIALES

Déchèterie de Vermenton
CC CHABLIS VILLAGES ET TERROIRS

Rue des Bourres - ZI les Plantes Basses - 89270 Vermenton
Indice : A

Date de l'indice :

Nous préconisons la mise en place d’un débourbeur, séparateur hydrocarbures de 15 l/s sans déversoir d’orage.

L’appareil sera de classe 1 (taux de rejet inférieur à 5mg/l) et sera conforme aux normes NF EN 858-1 et NF EN 858-2.

Le volume atteint pour une pluie d’occurrence décennale est d’environ 18 m³.

La fosse se vidange en une heure, ce qui est acceptable pour l’exploitation.

Nous utiliserons les données météorologiques de Météo France pour la station d'Auxerre (89) pour une période de retour

de 10 ans rappelées ci-après : 

Pour le projet, nous retiendrons une surface active totale de 2 000 m².

Surface d'espace végétalisé

Surface de toiture et dallage

Surface d'enrobé

TECTA Octobre 2018
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minutes heure

6 6mn 8,81 18 5,4 12

10 11,82 24 9 15

15 14,94 30 13,5 16

20 17,63 35 18 17

25 20,04 40 22,5 18

30 30mn 22,74 45 27 18

35 23,59 47 31,5 16

40 24,36 49 36 13

45 25,05 50 40,5 10

50 25,69 51 45 6

55 26,28 53 49,5 3

60 1h 26,80 54 54 0

65 27,27 55 58,5 -4

70 27,73 55 63 -8

volume du 

bassin en m³

TABLEAU DE VALEURS   RETOUR de 10 ans

Ht de 

précipitation

volume d'eau 

collecté en m³

volume d'eau 

évacué en m³
durée

TECTA Octobre 2018
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TECTA Juin 2018
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ANNEXE 4 
 

 

PLAN DE LOCALISATION DE LA RETENTION INCENDIE 

 
  





  

 

 

ANNEXE 5 
 

 

AVIS DE LA MAIRIE DE VERMENTON SUR LE DEVENIR DU SITE 

  





  

 

 

ANNEXE 6 
 

 

PREUVE DE DEPOT DE LA DECLARATION ICPE AU TITRE DE LA RUBRIQUE 

2710.1 

 

  







  

 

 

ANNEXE 7 
 

 

RECEPISSE DE DEPOT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 

  





  

 

 

ANNEXE 8 
 

 

JUSTIFICATIFS DES SITES DE TRAITEMENT DES DECHETS (DECLARATION, 
ENREGISTREMENT ET AUTORISATION ICPE) 

 

  















































































































































































  

 

 

ANNEXE 9 
 

 

PROCES-VERBAL DE CARACTERISATION DU PRODUIT FIREPLAN A1 
  



























  

 

 

ANNEXE 10 
 

 

JUSTIFICATIF DE DESENFUMAGE 
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JUSTIFICATIF DE DESENFUMAGE DES LOCAUX 
 

 
En matière de désenfumage, les arrêtés de prescription des 26 et 27 mars 2012, relatifs aux installations 
soumises au régime d’enregistrement au titre de la rubrique 2710-2 et aux installations soumises à déclaration 
au titre de la rubrique 2710-1 de la nomenclature ICPE précisent : 

1. Que les locaux à risque incendie doivent être équipés de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et 
de chaleur en partie haute ; 

2. Que les dispositifs sont à commande automatique ou manuelle ; 
3. Que la surface utile d’ouverture n’est pas inférieure à 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 

1 600 m2 ; 
4. Que les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers 

de l’installation. 
 
 
On rappellera préalablement que si la réglementation ICPE ne fixe pas de valeur de surface minimale à prendre 
en compte pour déterminer l’obligation éventuelle de désenfumage, les réglementations au titre des ERP (arrêté 
du 25 juin 1980 modifié et instructions techniques ministérielle IT 246 et IT 247) et du Code du travail (arrêté du 
5 août 1992, circulaire DRT n°95-07 du 14 avril 1955) précisent que doivent être désenfumés : 

- Les locaux de plus de 300 m2 ; 
- Les locaux aveugles de plus de 100 m2 ; 
- Les locaux en sous-sol de plus de 100 m2 ; 
- Les escaliers et cages d’ascenseur encloisonnés ; 
- Les compartiments pour les bâtiments dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 8 m du 

sol. 
 
 
Le désenfumage naturel est assuré par des exutoires en toiture et en façade, associés à des amenées d’air 
d’une surface au moins équivalente. 
Le mode de calcul de la surface des exutoires est fixé par divers textes (circulaire du ministère du Travail du 14 
avril 1995, IT 246 du Ministère de l’Intérieur, Règle R 17 de l’APSAD, etc). 
 
 
La surface utile des évacuations de fumée (S.U.E.) doit présenter une valeur minimale de 1/200 de la surface du 
local ; en réglementation ICPE, cette valeur est portée à 2 % de la superficie à désenfumer. 
 
 
Les règles de dimensionnement du désenfumage naturel (IT 246) sont les suivantes : 

- Les amenées d'air et les évacuations de fumée sont réparties de façon alternée en tenant compte de la 
localisation des risques ; 

- Les amenées d'air sont au moins aussi nombreuses que les évacuations. La distance horizontale entre 
amenée et évacuation, mesurée suivant l'axe de la circulation, ne doit pas excéder 10 m dans le cas d'un 
parcours rectiligne et 7 m dans le cas contraire ; 

- Toute porte d'un local accessible au public, non située entre une amenée d'air et une évacuation de 
fumée, doit être distante de 5 m au plus de l'une d'elles ; 

- Chaque amenée d'air et chaque évacuation de fumée ont une surface libre minimum de 10 dm2 par 
unité de passage de la circulation ; 

- Les bouches d'amenée d'air doivent avoir leur partie haute à 1 m au plus au-dessus du plancher ; 
- Les bouches d'évacuation des fumées doivent avoir leur partie basse à 1,80 m au moins au-dessus du 

plancher et être situées en totalité dans le tiers supérieur de la circulation ; 
- Un ouvrant en façade peut compter pour une bouche d'amenée d'air et/ou d'évacuation de fumée : 
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-  La surface libre prise en compte pour l'évacuation des fumées doit se situer dans la moitié 
supérieure de la circulation et être à plus de 1,80 m du plancher ;  

- La surface libre prise en compte pour l'amenée d'air doit se trouver en dehors de la zone 
précédemment définie pour l'évacuation ; 

 

 
- Les bouches d'évacuation peuvent être remplacées par des exutoires de même surface libre. 

 
 
Dans le cas des locaux mis en place sur la déchèterie, les caractéristiques sont les suivantes : 
 

  
Local DDSM à 

construire 
Futur Local DEEE 

Future 
ressourcerie 

Surface au sol en m² 32 46 21 

SUE nécessaire (2%) en m² 0,64 0,92 0,42 

Dimension ouverture en façade  L. 3 m x h. 2,5 m L. 2 m x h. 2,5 m L. 3 m x h. 2,5 m 

soit en m² 7,5 5 7,5 

Dimension prise en compte pour le 
désenfumage (surface libre au-dessus de 
1,8 m) 

L. 3 m x h. 0,7 m L. 2 m x h. 0,7 m L. 3 m x h. 0,7 m 

soit SUE en m² 2,1 1,4 2,1 

 
 
La surface utile pour l’évacuation des fumées offerte par les ouvertures en façade est donc, pour les trois 
locaux, largement suffisante. 
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AVIS DECI DU SDIS 89 
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CONTROLE DES NIVEAUX SONORES DANS L’ENVIRONNEMENT 
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1 - OBJET  

Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée par Communauté de commune de Vermenton, SOCOTEC a 
procédé à des mesures acoustiques dans l’environnement, sur la déchetterie de Vermenton (89). 

Ces mesures avaient pour objet de, déterminer le niveau sonore en limite de propriété, ainsi que sur les 
zones à émergence réglementée. 

Les mesures ont été effectuées le 10 Février 2017 sur 30 minutes. 

2 - PROBLÉMATIQUE  

Le site se situe au niveau de la ZI les Plantes Basses 89270 VERMENTON. 

Les activités de la déchetterie se déroulent en période diurne. 

Conformément à votre demande, 3 points de mesure en limite de propriété et 1 point en ZER ont été 
effectués : 

Point 1 : Limite de propriété au Nord-Ouest du site. 

Point 2 : Limite de propriété au Nord-Est du site. 

Point 3 : Limite de propriété au Sud du site. 

Point 4 : ZER habitation la plus proche au Nord du site mesure ambiante. 

Point 4 : ZER habitation la plus proche au Nord du site mesure résiduelle. 

 

Les points de mesures sont repérés en annexe 1. 

 

Les sources sonores présentes sur le site sont : 

 Camion (déchargement/chargement bennes) 
 Voitures/camionnettes pour déchargement déchets 
 Déchargements déchets 
 

Les sources sonores résiduelles (installations à l’arrêt) sont :  

 La circulation routière (D606) 
 Industries au Nord et au Sud du site 
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 3 - RÉFÉRENTIEL RÉGLEMENTAIRE 

Les installations concernées relèvent de la réglementation relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement (loi du 19 juillet 1976) soumises à déclaration. 

Les mesures ont été réalisées dans le cadre de l’arrêté du 27/03/2012 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique 2710.1 et 2710.2. 

La méthode d’expertise mise en œuvre est décrite dans la norme référencée NFS 31-010, relative à la 
caractérisation et au mesurage des bruits de l’environnement. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

l'installation)  

Emergence admissible pour la 

période allant de 7h00 à 22h00, 

sauf dimanches et jours fériés  

Emergence admissible pour la 

période allant de 22h00 à 7h00, 

ainsi que les dimanches et jours 

fériés  

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 
45 dB (A)  

6 dB (A)  4 dB (A)  

supérieur à 45 dB (A)  5 dB (A)  3 dB (A)  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe 
de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 
excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d'octave quand la différence de 
niveau entre la bande de tiers d'octave et les quatre bandes de tiers d'octave les plus proches (les deux 
bandes immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les 
niveaux indiqués dans le tableau ci-après pour la bande considérée : 

 

Cette analyse se fera à partir d'une acquisition minimale de 10 s 

50 Hz à 315 Hz 400 Hz à 1250 Hz 1600 Hz à 8000 Hz 

10 dB 5 dB 5 dB 

Les bandes sont définies par fréquence centrale de tiers d'octave. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à autorisation au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter 
les valeurs limites ci-dessus. 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337#1_9_Tonalité_marquée
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2337#1_9_Tonalité_marquée
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4 - MATÉRIEL DE MESURES 

La liste du matériel de mesure utilisé est indiquée ci-dessous : 

 

Marque Type N° Série Classe 
Type et n° de série 

du capteur 

Type et n° de 
série du 

préamplificateur 

Calibreur 
associé 

01 dB Solo  65248 1 
01 dB METRAVIB 

PRE 21 S n°134711 
- 

BRUEL & 
KJAER 

n°34134117 

 

Les données ont été exploitées au bureau sur PC à l’aide du logiciel « dBTrait 32 ». 

5 - CONDITIONS DE SITE ET PLAN DE MESURAGES 

La position des points de mesure et un plan du site sont joints en annexe 1. 

Le plan de mesurage est présenté en annexe 2. 

Point 1 : Limite de propriété au Nord-Ouest du site. 

Point 2 : Limite de propriété au Nord-Est du site. 

Point 3 : Limite de propriété au Sud du site. 

Point 4 : ZER habitation la plus proche au Nord du site mesure ambiante. 

Point 4 : ZER habitation la plus proche au Nord du site mesure résiduelle. 

Caractéristiques des mesures 
Mesurage par échantillonnage  

Durée des Leq courts élémentaires : 1 s 

 6 - CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES 

Les conditions météorologiques durant la période de mesure sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 

 

 

10/02 

Force du vent Nul 

Direction du vent Nul 

Ciel Couverture nuageuse 

Précipitations non 

Température 3°C 

7 - RÉSULTATS DES MESURES 

 
Limite de propriété : 
 

 Point 1 : Limite de propriété au Nord-Ouest du site 

 Point 2 : Limite de propriété au Nord-Est du site 
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 Point 3 : Limite de propriété au Sud du site 

 Point 1 Point 2 Point 3 

 JOUR JOUR JOUR 

Leq(A) 55,1 58,9 56,7 

L50 51,7 56,0 52,3 

L90 43,0 47,1 42,7 

Leq(A)court max 71,1 77,7 80,1 

Leq(A)court min 35,5 31,1 32,4 

 

Zone à émergence réglementée : 
 

 Point 4 : ZER habitation la plus au Nord du site (ambiant) 

 Point 4 : ZER habitation la plus au Nord du site (résiduelle) 

  Point 4 

  JOUR 

Ambiant 
Point 3 

Leq(A) 52,5 

L50 46,1 

L90 38,4 

Résiduel 
Point 4 

Leq(A) 48,2 

L50 43,5 

L90 36,0 

      

Emergence 
Calculée 2,6 

Limite 5 

En gras : valeur utilisée pour le calcul de l'émergence      

En rouge : émergence dépassant les limites réglementaires imposées par les arrêtés du 02/05/2002 et du 27/07/2015  

En vert : émergence respectant les limites réglementaires imposées par les arrêtés du 02/05/2002 et du 27/07/2015   
 
Les résultats détaillés sont présentés en annexe 3. On y trouvera notamment le détail de chaque 
enregistrement. 
 
 

8 - CONCLUSION REGLEMENTAIRE 

Emergences ou 
niveaux sonores 

supérieures aux 
valeurs limites : 

Emergences : Aucun point de mesure 

Niveaux sonores : Aucun point de mesure 

Emergences ou niveaux sonores 

inférieures aux valeurs limites : 
Tous les points de mesure 

Tonalités marquées : 

Aucune tonalité marquée n’a été relevée. 

 Le technicien de mesures HSE, 

 Christophe LASSUS 

 

- Fin du rapport -
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ANNEXE 1 

 
Plan de situation des points de mesure
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Plan du site (source géoportail) 
 
 
 

Point 1 

Point 2 

Zone d’étude 

Point 3  
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Plan du site (source géoportail

Point 4 
Industries 
proximité du site 
d’étude 

ZER 
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ANNEXE 2 

 

Plan de mesurage 
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Point de mesure 1 1  

 

 

Point 1 : Limite de propriété au Nord-Ouest du site 

 

 Méthode d'expertise 

 Point de mesure : conventionnel  

 Distance à la source : limite de propriété 

 Conditions de fonctionnement recherchées : en fonctionnement  

 Influence de la météo : conditions défavorables à la propagation sonore 

 Position du vent : nul 

 État du ciel : ciel nuageux 

 Période de mesures recherchée : période diurne  

 Mesurage par échantillonnages 

 Durée des Leq courts élémentaires : 1s 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
1
 Voir plan en annexe 1 
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Point de mesure 21 

 

 

Point 2 : Limite de propriété au Nord-Est du site 

 

 Méthode d'expertise 

 Point de mesure : conventionnel  

 Distance à la source : limite de propriété 

 Conditions de fonctionnement recherchées : en fonctionnement  

 Influence de la météo : conditions défavorables à la propagation sonore 

 Position du vent : nul 

 État du ciel : ciel nuageux 

 Période de mesures recherchée : période diurne  

 Mesurage par échantillonnages 

 Durée des Leq courts élémentaires : 1s 

                                                      
1
 Voir plan en annexe 1 
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Point de mesure 31 

 

 

Point 3 : Limite de propriété au Sud du site 

 

 Méthode d'expertise 

 Point de mesure : conventionnel  

 Distance à la source : limite de propriété 

 Conditions de fonctionnement recherchées : en fonctionnement  

 Influence de la météo : conditions défavorables à la propagation sonore 

 Position du vent : nul 

 État du ciel : ciel nuageux 

 Période de mesures recherchée : période diurne  

 Mesurage par échantillonnages 

 Durée des Leq courts élémentaires : 1s 

                                                      
1
 Voir plan en annexe 1 
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Point de mesure 41 

 

 

Point 4 : ZER habitation la plus proche au Nord du site  

 

 Méthode d'expertise 

 Point de mesure : conventionnel  

 Distance à la source : 30 mètres 

 Conditions de fonctionnement recherchées : en fonctionnement  

 Influence de la météo : conditions défavorables à la propagation sonore 

 Position du vent : nul 

 État du ciel : ciel nuageux 

 Période de mesures recherchée : période diurne  

 Mesurage par échantillonnages 

 Durée des Leq courts élémentaires : 1s 

  

                                                      
1
 Voir plan en annexe 1 
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ANNEXE 3 

 
Résultats détaillés des mesures 
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INTERPRETATION DES RESULTATS ACOUSTIQUES 

 

1. Graphe d’évolution temporelle 

 Ce graphe représente l’évolution chronologique des Leq courts (1s) pondérés A. Il permet de visualiser les 
variations du niveau sonore ainsi que la durée de chaque événement. Le bruit de fond apparaît ainsi sur la courbe. 
Abscisse : heure - Ordonnée : décibels A 
 

2. Spectre 

 Ce graphe représente les Leq courts moyens pour chaque bande de tiers d’octave. Il permet de mettre en 
évidence la présente de tonalités marquées. 
 La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d’octave quand la différence entre la 
bande de tiers d’octave et les quatre bandes de tiers d’octave les plus proches (les 2 bandes immédiatement inférieures 
et les 2 bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les niveaux indiqués ci après pour la bande 
considérée : 

   50 Hz à 315 Hz :  10 dB 
   400 Hz à 1250 Hz :   5 dB 
   1600 Hz à 8000 Hz :   5 dB 

 

3. Histogramme 

Ce graphe représente la répartition, en pourcentage de valeurs, des Leq courts en fonction de leur intensité 
sonore. Il permet de mettre en évidence les arrêts ou les apparitions de sources sonores (plusieurs pics), un niveau 
sonore très variable (spectre large), ou très stable (spectre étroit). Abscisse : niveau sonore - ordonnées : % de valeurs 

 

4. Leq et indices statistiques 

Leq : niveau sonore équivalent d’un bruit stationnaire dont l’énergie émise est identique à celle d’un bruit 
fluctuant étudié sur la période d’enregistrement. 

Lmin : Leq court (1s) le plus faible enregistré. 
Lmax : Leq court (1s) le plus élevé enregistré. 
L95,...,L5 : niveau sonore dépassé 95 %,...,5% du temps durant l’enregistrement. 
dB(A) : pression acoustique pondérée correspondant à la perception humaine. 

 
 

CONDITIONS METEOROLOGIQUES 
 

Selon la norme NF S 31-010, les conditions de vent et de température peuvent être décrites à l’aide des 
caractéristiques U et T suivantes : 
 
  U1 vent fort (3 à 5 m/s) contraire au sens source-récepteur 
  U2 vent moyen à faible (1 à 3 m/s) contraire ou vent fort, peu contraire 
  U3 vent nul ou vent quelconque de travers 
  U4 vent moyen à faible portant ou vent fort peu portant 
  U5 vent fort portant 
  T1 jour et fort ensoleillement et surface sèche et peu de vent 
  T2 Mêmes conditions que T1 mais au moins une non vérifiée 
  T3 lever ou coucher du soleil ou temps couvert et venteux et surface pas trop humide 
  T4 Nuit et nuageux ou venteux 
  T5 Nuit et ciel dégagé et vent faible 
 
L’estimation qualitative de l’influence des conditions météorologiques se fait par l’intermédiaire de la grille ci-dessous : 
 

    U1 U2 U3 U4 U5 

   T1  -- - -  

   T2 -- - - z + 

   T3 - - z + + 

   T4 - z + + ++ 

   T5  + + ++  

 
-- Conditions défavorables à la propagation sonore  
- Conditions défavorables à la propagation sonore  
z Conditions homogènes à la propagation sonore  
+ Conditions favorables à la propagation sonore  

++ Conditions favorables à la propagation sonore  
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RAPPORT DE MESURE ACOUSTIQUE

Point 1 : limite propriété Nord-Ouest Période Diurne

1. Graphe d'évolution temporelle

2. Spectre

3. Leq et indices statistiques

4. Commentaires

Météorologie : U3T2 atténuation forte des bruits de l'installation

Bruit du site : voiture/déchargement déchets/conversations

Bruit de fond : Route D606

absence de bruits impulsionnels et de tonalités marquées

Jour ciel nuageux

Vent nul

#5248    Leq 1s  A dB dBVEN 10/02/17 09h18m46 55.2 VEN 10/02/17 09h48m45 46.4
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Fichier Point 1.CMG

Début 10/02/17 09:18:46

Fin 10/02/17 09:48:46

Voie Type Pond. Unité Leq Lmin Lmax L90 L50 L10

#5248 Leq A dB 55,1 35,5 71,1 43,0 51,7 58,1
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RAPPORT DE MESURE ACOUSTIQUE

Point 2 : limite propriété Nord-Est Période Diurne

1. Graphe d'évolution temporelle

2. Spectre

3. Leq et indices statistiques

4. Commentaires

Météorologie : U3T2 atténuation forte des bruits de l'installation

Bruit du site : voiture/déchargement déchets/conversations

Bruit de fond : Route D606

absence de bruits impulsionnels et de tonalités marquées

Jour ciel nuageux

Vent nul

#5248    Leq 1s  A dB dBVEN 10/02/17 09h49m49 56.3 VEN 10/02/17 10h19m48 57.2
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Fichier Point 2.CMG

Début 10/02/17 09:49:49

Fin 10/02/17 10:19:49

Voie Type Pond. Unité Leq Lmin Lmax L90 L50 L10

#5248 Leq A dB 58,9 31,1 77,7 47,1 56,0 62,3
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RAPPORT DE MESURE ACOUSTIQUE

Point 3 : limite propriété Sud Période Diurne

1. Graphe d'évolution temporelle

2. Spectre

3. Leq et indices statistiques

4. Commentaires

Météorologie : U3T2 atténuation forte des bruits de l'installation

Bruit du site : voiture/déchargement déchets/conversations

Bruit de fond : Route D606

absence de bruits impulsionnels et de tonalités marquées

Jour ciel nuageux

Vent nul

#5248    Leq 1s  A dB dBVEN 10/02/17 10h22m32 51.1 VEN 10/02/17 10h52m31 41.8
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Fichier Point 3.CMG

Début 10/02/17 10:22:32

Fin 10/02/17 10:52:32

Voie Type Pond. Unité Leq Lmin Lmax L90 L50 L10

#5248 Leq A dB 56,7 32,4 80,1 42,7 52,3 59,4
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RAPPORT DE MESURE ACOUSTIQUE

Point 4 : ZER Période Diurne

Bruit Ambiant

1. Graphe d'évolution temporelle

2. Spectre

3. Leq et indices statistiques

4. Commentaires

Météorologie : U3T2 atténuation forte des bruits de l'installation

Bruit du site : voiture/déchargement déchets/conversations

Bruit de fond : Route D606

absence de bruits impulsionnels et de tonalités marquées

Jour ciel nuageux

Vent nul

#5248    Leq 1s  A dB dBVEN 10/02/17 10h58m08 40.8 VEN 10/02/17 11h28m07 47.8
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Fichier ZER ambiant.CMG

Début 10/02/17 10:58:08

Fin 10/02/17 11:28:08

Voie Type Pond. Unité Leq Lmin Lmax L90 L50 L10

#5248 Leq A dB 52,5 30,4 70,7 38,4 46,1 52,7
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RAPPORT DE MESURE ACOUSTIQUE

Point 4 : ZER Période Diurne

Bruit Résiduel

1. Graphe d'évolution temporelle

2. Spectre

3. Leq et indices statistiques

4. Commentaires

Météorologie : U3T2 atténuation forte des bruits de l'installation

Bruit du site : aucun (site fermé)

Bruit de fond : Route D606

absence de bruits impulsionnels et de tonalités marquées

Jour ciel nuageux

Vent nul

#5248    Leq 1s  A dB dBVEN 10/02/17 12h02m43 44.5 VEN 10/02/17 12h32m42 46.1
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Fichier ZER résiduel.CMG

Début 10/02/17 12:02:43

Fin 10/02/17 12:32:43

Voie Type Pond. Unité Leq Lmin Lmax L90 L50 L10

#5248 Leq A dB 48,2 29,8 69,1 36,0 43,5 49,5

#5248 Hz;(dB[2.000e-05 Pa], PWR) 12.5 50.0
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